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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret propose diverses modifications au décret du 8 février 2018 re-
latif à la gestion et au paiement des prestations familiales visant à :
– intégrer la dotation des frais de gestion de la Caisse publique wallonne d'allocations fami-

liales (FAMIWAL) dans le budget de l’Agence pour une Vie de Qualité (AViQ) dans un
but d’harmonisation des procédures et de rapidité dans la liquidation des frais de ges-
tion; 

– supprimer le Conseil de suivi financier tout en intégrant parallèlement ses missions au
sein du comité d’audit interne de FAMIWAL qui voit son existence consacrée dans le
projet de décret. Ce dernier sera assisté de la Cour des comptes, de l’Inspection des Fi-
nances, de la Cellule d’information financière, du Réviseur et des commissaires du Gou-
vernement;

– s’aligner sur  les  législations des autres entités fédérées et à pallier un vide juridique
dans l’application des règles décrétales;

– se conformer aux Règlements européens en versant des allocations spéciales en faveur des
orphelins;

– étendre la mission complémentaire de FAMIWAL à une nouvelle mission spécifique à fina-
lité sociale;

– acter la création de la base de données « WALKID », accessible via une application infor-
matique gérée par l’AViQ à la suite de la reprise du Cadastre des prestations familiales
jusque-là administré par l’ASBL ORINT, organe interrégional pour les prestations fami-
liales qui disparaît;

– assurer l’égalité de traitement entre les enfants bénéficiaires nés  à partir du 1er janvier
2020 et avant le 1er janvier 2022, et ceux nés à partir du 1er janvier 2022.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent projet de décret propose l’intégration de
la dotation des frais de gestion de la Caisse publique
wallonne d'allocations familiales (FAMIWAL) dans le
budget de l’Agence pour une Vie de Qualité (AViQ).
Celle-ci sera alors reprise au sein du budget de
l’AViQ, pour être par la suite mise à disposition de FA-
MIWAL via une méthode de paiement analogue à
celle des caisses privées dans un but d’harmonisation
des procédures.

La centralisation des dépenses de fonctionnement de
l’ensemble des opérateurs permettra en outre à
l’AViQ, dans son rôle de régulateur du régime de pres-
tations familiales, de disposer d’une vue d’ensemble
des coûts du régime.

Pour répondre à cette demande, un groupe de travail
a été créé, intégrant les représentants de la caisse pu-
blique FAMIWAL, des juristes du Service réglementa-
tion de l’AViQ, l’Inspectrice générale du Service de
paiement de l’AViQ et des représentants du Départe-
ment Familles.

Le groupe de travail a identifié deux axes de travail :

1) la rédaction d’un avant-projet modificatif du décret
du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement
des prestations familiales, dans lequel le groupe de
travail prévoit la modification des articles 44, 46,
50/1;

2) la rédaction d’un arrêté du Gouvernement wallon
prévoyant les modalités de paiement et de mise à
disposition de la dotation des frais de gestion de
FAMIWAL.

Est également prévu la suppression du Conseil de
suivi financier et, parallèlement l’intégration d’un co-
mité d’audit interne dans le décret. Ce dernier sera as-
sisté de la Cour des Comptes, de l’Inspection des Fi-
nances, de la Cellule d’information financière, du Révi-
seur et des commissaires du Gouvernement.

Parallèlement, le présent projet de décret apporte plu-
sieurs modifications au décret précité du 8 février 2018
visant globalement à :

– s’aligner sur  les  législations des autres entités fé-
dérées et à pallier un vide juridique dans l’applica-
tion des règles décrétales;

– se conformer aux Règlements européens en versant
des allocations spéciales en faveur des orphelins;

– étendre la mission complémentaire de FAMI-
WAL à une nouvelle mission spécifique à finalité
sociale;

– acter la création de la base de données « WAL-
KID », accessible via une application informa-
tique gérée par l’AViQ à la suite de la reprise du
Cadastre des prestations familiales jusque-là admi-
nistré par l’ASBL ORINT, organe interrégional
pour les prestations familiales qui disparaît;

– assurer l’égalité de traitement entre les enfants bé-
néficiaires nés  à partir du 1er janvier 2020 et avant
le 1er janvier 2022, et ceux nés à partir du 1er jan-

vier 2022.

Premièrement, l’article 4, §1er, alinéa 3, est remplacé
pour préciser que la personne issue d’un pays tiers ou
d’un pays de l’Espace économique européen ou de la
Suisse, autorisée à séjourner en Belgique pour y pour-
suivre ses études, y suivre une formation profession-
nelle, y effectuer du bénévolat ou y travailler comme
jeune au pair, ne remplit pas les conditions d’ouverture
du droit relatives à l’enfant bénéficiaire, à savoir être
domicilié légalement en Région wallonne ou y résider
effectivement, et être de nationalité belge ou bénéfi-
ciaire d’un titre de séjour en Belgique. Cette modifica-
tion est en ligne avec la législation en vigueur en
Flandre en la matière.

Deuxièmement, dans un souci d’harmonisation de la
pratique en région de langue française avec celles des
autres entités et de clarification de la portée de la dispo-
sition applicable, l’article 4 est complété afin de pré-
ciser la date de prise d’effet du droit aux prestations fa-
miliales et donc du paiement pour les réfugiés ou les
personnes bénéficiaires du statut de protection subsi-
diaire.

Troisièmement, la modification de l’article 10 vise à
combler une lacune et à permettre le versement de l’al-
location forfaitaire sur un compte au nom de l’enfant
placé lorsque l’allocation forfaitaire ne peut pas être
versée car ni le dernier allocataire avant placement, ni
la personne qui maintient des contacts avec l’enfant,
étant domiciliés ou résidant dans une autre entité, ne
peuvent être désignés allocataire forfaitaire.

Quatrièmement, la modification des articles 9 et 15,
applicable aux nouveaux dossiers de prestations fami-
liales, à partir de l’entrée en vigueur du présent projet
de décret en vertu d’un nouvel article 135/2, vise à re-
grouper les allocations spéciales pour orphelins à l’ar-
ticle 15 afin de les identifier clairement, en vue de les
coordonner conformément au Chapitre 8 du Règlement
européen (CE) du Parlement européen et du Conseil
n° 883/2004 portant sur la coordination des systèmes
de sécurité sociale. Les dispositions plus favorables ap-
plicables aux dossiers européens de paiement ouverts
sur la base du Règlement (CE) n° 883/2004, avant l’en-
trée en vigueur des modifications apportées aux ar-
ticles 9 et 15 par le présent projet de décret, sont tou-
jours appliquées au titre du régime transitoire. En
conséquence, ce régime transitoire ne saurait consti-
tuer une entrave à la libre circulation des travailleurs
au sein de l’Union européenne. Par ailleurs, les modifi-
cations décrétales proposées visent à restaurer l’équité
entre les enfants orphelins en droit interne et les orphe-
lins bénéficiant de prestations familiales en application
du Règlement européen.

Cinquièmement, si une demande d’évaluation du
handicap d’un enfant est introduite et qu’il ne dispose
pas, au moment de l’introduction de la demande, d’un
titre de séjour afin d’ouvrir le droit aux prestations fa-
miliales, la mission complémentaire de la Caisse pu-
blique est étendue à l’article 25 pour traiter les dossiers
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concernés de demande d’évaluation par l’Agence, en
vue de l’examen d’un droit potentiel aux prestations fa-
miliales par FAMIWAL.

Cette mission complémentaire a une finalité sociale,
s’agissant d’enfants en situation de handicap. Elle
permet de ne pas retarder le dossier de prestations fami-
liales et d’ouvrir, le cas échéant, un droit aux presta-
tions familiales et au supplément d’allocations fami-
liales prévu à l’article 16 du décret, payés par la Caisse
publique une fois la condition du titre de séjour et les
autres conditions d’octroi exigées remplies. Par cette
simplification administrative, l’accès aux prestations
familiales est ainsi rendu effectif plus rapidement pour
cette catégorie d’enfants bénéficiaires.

Sixièmement, deux modifications découlent d’un
nouvel accord de coopération entre la Région wallonne
et la Communauté germanophone relatif à la collabora-
tion en matière de prestations familiales. Celles-ci as-
surent la conformité du décret à ce dernier, vu que
l’Agence gère désormais, en collaboration avec la
Communauté germanophone, la base de données de
l’application informatique qui comprend les données
des dossiers de prestations familiales. L’article 106 et

le nouvel article 106/1 renvoient désormais à l’article 2
de l’accord qui définit cette base de données. L’article
106/1 prévoit que l’AViQ gère désormais l’application
informatique mise à disposition des caisses, des ser-
vices de l’AViQ et de la Communauté germanophone,
qui a pour double objectif d’éviter un cumul de paie-
ments au moyen de la base de données et d’accéder au
réseau de la Banque-Carrefour de la sécurité sociale, et
ce en vue de l’établissement du droit aux prestations fa-
miliales.

Septièmement, un nouvel article 135/1 précise désor-
mais que le Gouvernement peut accorder, pour la pé-
riode du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2021, une dis-
pense aux conditions d’ouverture du droit aux alloca-
tions familiales, soit avoir un domicile légal en Région
wallonne ou y résider effectivement. Cette mesure cor-
rective vise à assurer le respect du principe constitu-
tionnel d’égalité et de non-discrimination en offrant
une possibilité de dispense à tous les enfants bénéfi-
ciaires nés à partir du 1er janvier 2020 ne remplissant
pas ces conditions, puisque l’article 4, §3, alinéa 2, pré-
voit déjà une habilitation au Gouvernement en vigueur
à partir du 1er janvier 2022 pour accorder une telle dis-
pense.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Cette disposition rappelle le champ d’application ter-
ritorial du projet de décret qui s’applique à la région de
langue française. Le présent présent décret vise des
compétences exercées par la Région wallonne en vertu
du décret du 11 avril 2014 relatif aux compétences de
la Communauté française, dont l’exercice est transféré
à la Région wallonne et à la Commission communau-
taire française.

Chapitre 2 - Modifications du décret du 8 février
2018 relatif à la gestion et au paiement des presta-
tions familiales

Article 2

L’article 4, §1er, alinéa 3, est remplacé afin de pré-
ciser que la personne issue d’un pays tiers ou d’un
pays de l’Espace économique européen ou de la Suisse
autorisée à séjourner en Belgique pour y poursuivre
ses études, y suivre une formation professionnelle, y ef-
fectuer du bénévolat ou y travailler comme jeune au
pair, ne remplit pas les conditions prévues à l’article 4,
§1er, alinéa 1er, à savoir disposer d’un titre de séjour.
Cette modification est comparable à la législation ap-
plicable en Flandre en la matière. Il s’agit de forma-
liser le champ d’application existant en la matière, car
des problèmes d’interprétation avaient été soulevées en

pratique. Les situations évoquées relèvent de la législa-
tion applicable en Belgique sur le droit de séjour des
étrangers, et correspondent aux motifs d’autorisation
de séjour qui sont prévus dans cette législation.

Par ailleurs, l’article 4, §1er, prévoit désormais claire-
ment, dans un nouvel alinéa 5 qui le complète, que l'en-
fant qui ne dispose pas de la nationalité belge est béné-
ficiaire des prestations familiales, à la date de la déci-
sion de reconnaissance de son statut de réfugié ou de
l'attribution de son statut de bénéficiaire de la protec-
tion subsidiaire.

Cela signifie en pratique pour les Caisses d’alloca-
tions familiales que, conformément à l'article 84, §1er,
alinéa 1er, du décret du 8 février 2018, le paiement doit
survenir le premier jour du mois suivant la naissance
du droit, et donc suivant la date d’octroi de l’un ou
l’autre de ces statuts juridiques.

L’application de cette règle permettra une gestion
opérationnelle simplifiée pour les caisses d’allocations
familiales en évitant un réexamen des dossiers. Elle
vise également à éviter un double financement dans la
mesure où un enfant bénéficie déjà d’une aide maté-
rielle octroyée par FEDASIL pendant la procédure
d'examen de sa demande de protection.

En effet, la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des
demandeurs d’asile et de certaines autres catégories
d’étrangers dispose que l’aide matérielle octroyée par
FEDASIL s’entend comme « l’aide octroyée par
l’Agence ou le partenaire, au sein d’une structure d’ac-
cueil, et consistant notamment en l’hébergement, les re-
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pas, l’habillement, l’accompagnement médical, social
et psychologique et l’octroi d’une allocation journa-
lière. Elle comprend également l’accès à l’aide juri-
dique, l’accès à des services tels que l’interprétariat et
des formations ainsi que l’accès à un programme de re-
tour volontaire ».

De plus, des normes minimales pour l’accueil ont
été établies par FEDASIL et sont applicables depuis
2018. Ces normes clarifient ce qui est attendu pour ga-
rantir un accueil de qualité pour les résidents et la ma-
nière dont les structures d'accueil peuvent contribuer à
une amélioration continue de cette qualité. Parmi les
normes minimales relatives à l’aide matérielle, on re-
lève :

– prévoir de la nourriture;

– prévoir des produits et du matériel d'hygiène per-
sonnelle et des préservatifs;

– le résident dispose d'une quantité suffisante de vête-
ments et de chaussures en bon état et adaptés à
chaque saison;

– la structure d’accueil prévoit l’accès à du matériel
adéquat (laver, soigner, déplacements, jeux) pour
de jeunes enfants;

– la structure d'accueil finance les frais scolaires des
élèves mineurs : le matériel de base, ainsi que les
activités obligatoires (conformément au règlement
scolaire) organisées en Belgique telles que les ex-
cursions, les journées sportives et séjours pédago-
giques de plusieurs jours organisés pendant les
heures scolaires;

– la structure d'accueil prévoit au moins 5j/7 un accès
gratuit à internet pour les élèves;

– la structure d'accueil finance une offre suffisante
d’activités de loisir (sport, culture, etc.), y compris
les frais de déplacement, s’il n’existe pas d’offre
gratuite suffisante dans la structure d’accueil
(centres), ou à une distance de marche;

– les montants de l'argent de poche sont conformes à
l'AR du 1er avril 2007 et aux montants indexés ap-
plicables précisés par les instructions de l'Agence.
L'argent de poche est payé hebdomadairement. Il
est donné soit en cash, soit via une carte bancaire
prépayée ou versé sur un compte bancaire au nom
du résident;

– prévoir du linge de lit, d'hygiène et de cuisine.

Pour le surplus, l’aide octroyée par FEDASIL pré-
voit également, entre autres, une aide et un accompa-
gnement médical (accès effectif aux soins médicaux
professionnels, accès aux médicaments nécessaires,
prise en charge des frais des soins médicaux, des médi-
caments et du matériel pour les soins médicaux).

L’objet des allocations ou prestations familiales
n’est pas défini par le décret du 8 février 2018. En re-
vanche, dans un arrêt n° 40/2016 du 10 mars 2016, la
Cour constitutionnelle a indiqué que « l’octroi d’alloca-
tions familiales vise principalement à contribuer aux
frais d’entretien et d’éducation des enfants. Il offre une
compensation partielle à l’augmentation des charges
supportées par le ménage lors de l’extension de celui-
ci ».

A la lecture de ces deux « définitions » et de ce
qu’elles recouvrent, il peut être considéré que les
postes liés à l’hébergement, aux repas et à l’habille-
ment dans le cadre de l’aide matérielle octroyée par
FEDASIL recouvrent les frais d’entretien visés par les
allocations familiales. De même, le financement des
frais scolaires par FEDASIL s’assimile aux frais d’édu-
cation des enfants couverts par les allocations fami-
liales. C’est en ce sens que l’on peut considérer qu’il y
a donc bien un double financement.

Cette modification est en cohérence avec la pratique
et la législation des autres entités en Belgique, sur les-
quelles s’aligne la région de langue française.

Dans une optique de cohérence, il est précisé à l’ar-
ticle 4, §2, alinéa 4, que cette règle ne s’applique pas
aux mineurs non accompagnés, car ils se voient déjà
dispensés de la condition de titre de séjour et certains
bénéficient du statut de réfugié. Cette différence de
traitement entre deux catégories de personnes réfu-
giées, les mineurs non accompagnés et les autres per-
sonnes réfugiées, est justifiée de manière objective et
raisonnable car la situation est objectivement diffé-
rente, s’agissant de mineurs socialement fragilisés. De
plus, il s’agit d’une problématique spécifique à des en-
fants ressortissants d’États tiers arrivés sans famille en
Belgique, dont aucun titre de séjour d’un des parents
ne figure dans les informations en possession des
caisses d’allocations familiales pour ouvrir le droit aux
prestations familiales.

Il convient de relever que cette disposition visée à
l’alinéa 4 constitue une règle en soi. En vertu de celle-
ci, l’enfant de moins de douze ans dont au moins l’un
de ses parents bénéficie d’un titre de séjour a droit au
bénéfice des prestations familiales indépendamment
du prescrit de l’alinéa 5, qui n’influence pas son appli-
cation.

Enfin, la notion de « mineur non accompagné » est
définie afin de lever toute ambiguïté.
 

Article 3

Cet article est à lire en combinaison avec l’article 6
du présent projet de décret. Le paragraphe 2 de l’ar-
ticle 9 du décret du 8 février 2018 est abrogé et son
contenu est inséré à l’article 15 du décret.
 

Article 4

Le présent article vise à résoudre un problème
concret de défaut d’allocataire lorsqu’un enfant est
placé chez un particulier par l’intermédiaire ou à
charge d’une autorité publique et que l’allocataire for-
faitaire est domicilié dans une autre entité.

Conformément à l’article 10 et à l’article 22 en vi-
gueur, une allocation forfaitaire est versée, par ordre
de préférence :

– à l’allocataire désigné qui perçoit les allocations fa-
miliales pour l’enfant immédiatement avant la me-
sure de placement, aussi longtemps qu’il maintient
régulièrement des contacts avec l’enfant ou dé-
montre lui porter de l’intérêt (article 10, alinéa
2, 1°);
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– à défaut, lorsque cet allocataire ne remplit plus ces
conditions, à la personne qui élève, en lieu et place,
partiellement l’enfant, en ayant régulièrement des
contacts avec lui ou en lui démontrant de l’intérêt
(article 10, alinéa 3);

– à défaut, sur un compte d’épargne au nom de l’en-
fant (article 10, alinéa 4).

A l’article 10, un nouvel alinéa est inséré entre
l’alinéa 4 et l’ancien alinéa 5. Cette nouvelle disposi-
tion prévoit désormais que, lorsqu’aucun allocataire dé-
signé tel que visé à l’article 10, alinéas 2 et 3, ne rem-
plit les conditions de paiement prévues à l’article 21,
alinéa 1er, à savoir avoir un domicile légal ou une rési-
dence effective en région de langue française, la caisse
d’allocations familiales verse l’allocation forfaitaire
visée à l’article 10, alinéa 1er, sur un compte d’épargne
au nom de l’enfant.

Avant cette modification, lorsque l’enfant bénéfi-
ciaire était effectivement domicilié en région  de
langue française et que cette dernière était compétente
en vertu de l’article 2 de l’accord de coopération du 6
septembre 2017 sur les facteurs de rattachement per-
sonnels, si le dernier allocataire avant placement de-
vant être désigné conformément à l’article 22 ne rési-
dait pas en région  de langue française, il ne remplis-
sait pas les conditions de paiement déterminées par les
articles 22 et 21, alinéa 1er, du décret du 8 février 2018.

En conséquence, l’allocation ne pouvait pas être
versée dans cette situation.

A titre d’exemple, une mère résidant en Région bi-
lingue de Bruxelles-capitale dont l’enfant était placé
en région de langue française ne pouvait pas être dési-
gnée allocataire forfaitaire en vertu de l’article 22 du
décret. Elle ne pouvait effectivement pas être la der-
nière allocataire avant placement, étant précédemment
allocataire en vertu des dispositions de l’ordonnance
du 25 avril 2019 réglant l’octroi des prestations fami-
liales. Par ailleurs, n’étant pas domiciliée ou résidente
effective en région de langue française, elle ne remplis-
sait pas la condition cumulative de paiement relative à
l’allocataire prévue à l’article 21, alinéa 1er, et ce en
l’absence d’allocataire subsidiaire.
 

Article 5

La disposition n’appelle pas de commentaire.
 

Article 6

L’article 15 du décret tel que modifié prévoit désor-
mais deux catégories de prestations, toujours en fonc-
tion de la situation de l’enfant bénéficiaire, selon qu’il
est orphelin soit de ses deux parents ou du seul auteur
à l’égard duquel sa filiation est établie, soit d’un seul
de ses deux parents ou dont la filiation n’est établie
qu’à l’égard d’un seul auteur.

Antérieurement, par dérogation au montant de l’allo-
cation mensuelle de base prévu en fonction de l’âge de
l’enfant à l’ancien article 9, §1er, une allocation de
base spécifique d’un montant de 350 euros était versée
en faveur de l’orphelin n’ayant pas d’auteur en vie.
Quant à celui ayant, conformément à l’ancien article
15, un auteur survivant, il se voyait recevoir un supplé-

ment correspondant à 50% du taux de base, c’est-à-
dire du montant de l’allocation mensuelle de base fixée
par l’ancien article 9, §1er.

La reformulation de l’article 15 vise donc à main-
tenir le montant des prestations en droit wallon.  Il
s’agit simplement de pouvoir distinguer l’allocation de
base de l’allocation spéciale pour orphelin afin de per-
mettre de verser uniquement cette dernière dans le cas
où cela est requis par les Règlements européens de co-
ordination. L’objectif est d’éviter que la Région wal-
lonne ne compense financièrement les législations
d’autres États membres qui seraient moins favorables.

De la sorte, lorsque l’assuré social ouvre le droit en
application de l’article 69 du Règlement européen
(CE) n°883/2004 du 29 avril 2004 portant sur la coordi-
nation des systèmes de sécurité sociale, l’allocation
mensuelle spéciale pour orphelin de ses deux parents
ou l’allocation mensuelle spéciale pour orphelin d’un
seul de ses deux parents visées dans le présent article
sont les seules allocations susceptibles de compléter
les autres prestations familiales acquises au titre de la
législation d’un autre État de l’Espace économique eu-
ropéen (EEE) ou de la Suisse, et ce sous réserve que
leurs conditions d’octroi soient remplies.

Enfin, conformément à l’article 15, §3, tel que modi-
fié, la déclaration d’absence conforme aux dispositions
du Code civil est assimilée au décès. Cette modalité
d’octroi, ainsi que celle en vertu de laquelle l’orphelin
perd son droit à ce montant spécifique en cas de recon-
naissance ou d’adoption simple ou plénière, déjà précé-
demment en vigueur dans les articles 9, §2, et 15, res-
tent inchangées.
 

Article 7

L’article 25, alinéa 1er, du décret est complété par un
3°, pour étendre les missions complémentaires de la
Caisse publique en vue de traiter les dossiers de de-
mande d’évaluation de l’incapacité physique ou men-
tale d’un enfant ne disposant pas, au moment de l’intro-
duction de la demande, d’un titre de séjour.

Cette mission complémentaire à finalité sociale vise,
sous réserve que l’ensemble des conditions d’octroi
des prestations familiales du décret soient rencontrées
une fois la condition du titre de séjour remplie, à per-
mettre l’examen d’un droit potentiel aux prestations fa-
miliales des enfants en situation de handicap, et, le cas
échéant, si les conditions d’octroi sont remplies, au
supplément prévu à l’article 16 du présent décret.

Sur la base de la nouvelle habilitation prévue à l’ar-
ticle 25, alinéa 2, le Gouvernement détermine les mo-
dalités de cette nouvelle mission complémentaire dé-
volue à la Caisse publique, dont les grandes lignes
suivent.

A la suite de l’introduction d’une demande d’évalua-
tion d’une situation de handicap auprès de la Caisse pu-
blique, cette dernière la transmet au service d’évalua-
tion de l’AViQ, dont le médecin désigné procède à
l’évaluation.

Si la décision d’évaluation le permet, la Caisse pu-
blique effectue le paiement des prestations familiales,
en ce compris des suppléments aux allocations fami-
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liales, mais ce uniquement lorsque la condition du titre
de séjour, ainsi que les autres conditions d’octroi du dé-
cret, sont remplies dans l’intervalle.

La décision d’évaluation permet d’objectiver la situa-
tion médicale de l’enfant en vue de l’obtention de son
titre de séjour auprès des autorités fédérales compé-
tentes en cette matière, et, s’il l’obtient, de rendre ef-
fectif son accès aux prestations familiales en région de
langue française.

La nouvelle mission complémentaire se justifie par
une finalité d’examen d’un droit potentiel, qui ne sera
ouvert que si les autorités fédérales compétentes dé-
livrent effectivement le titre de séjour.

En ce qui concerne le respect du Règlement général
de protection des données (RGPD), les règles du dé-
cret de 2018 relatives à la protection des données pré-
vues aux articles 101 et suivants s’appliquent à cette
nouvelle mission complémentaire, notamment en ce
qui concerne la durée de conservation des données
prévue à l’article 109.
 

Articles 8 à 14

Le Conseil de suivi financier est actuellement com-
posé de deux membres du Comité de gestion, de l’Ins-
pection des Finances, de la Direction générale et du Di-
recteur financier de la Caisse publique. A l’origine, il
avait pour mission « d’évaluer de manière régulière les
ressources et les dépenses liées aux missions visées à
l’article 25  » (soit le paiement des allocations fami-
liales). Il s’est avéré plus indiqué que cette mission soit
exercée par le Comité de monitoring budgétaire et fi-
nancier de l’AViQ et ce pour l’ensemble des caisses.
Le décret du 11 févier 2021 a, dès lors, confié au
Conseil de suivi financier le soin d’évaluer trimestriel-
lement les ressources et dépenses liées au fonctionne-
ment de la Caisse publique.

Il est, dès lors, proposé de supprimer le Conseil de
suivi financier et de le remplacer dans le décret par le
Comité d’audit interne. Ce dernier existant actuelle-
ment au sein de la Caisse publique mais sans être
prévu dans ce décret. A l’instar d’autres organismes
wallons, il est également prévu de lui adjoindre l’assis-
tance d’un représentant de la Cour des Comptes, de
l’Inspection des Finances, de la Cellule d’Information
financière, du Réviseur, des commissaires du Gouver-
nement. Le Comité d’audit pourra s’assurer, au gré des
missions qu’il exercera, de la bonne utilisation des
moyens mis à disposition de la Caisse publique.
 

Article 15

Dans l’objectif d’alignement du fonctionnement de
la Caisse publique wallonne d'allocations familiales
sur les caisses privées d’allocations familiales, l’article
44 du décret a été modifié afin que les modalités de
paiement de la Caisse publique soient fixées dans un
arrêté du Gouvernement wallon.
 

Article 16

L’article 46 du décret est modifié afin de prévoir
d’office le caractère non limitatif des crédits destinés

au paiement des prestations familiales, c’est-à-dire
sans devoir demander l’accord préalable du Gouverne-
ment.

En effet, en pratique, la Caisse publique d’alloca-
tions familiales n’a droit qu’à un seul ajustement bud-
gétaire par année. Il existe donc un risque de dépasse-
ment des crédits. Dans ce cas, le texte actuel prévoit
que les crédits destinés au paiement des prestations fa-
miliales sont non limitatifs mais uniquement moyen-
nant l'accord du Gouvernement. Outre le fait qu’il
s’agisse d’une procédure assez lourde, le délai pour re-
cevoir l’accord du Gouvernement est parfois trop im-
portant, ce qui engendre une limitation temporaire des
crédits et donc des difficultés de fonctionnement. Or,
en vertu de l’article 138 de la Constitution, la Caisse
publique d’allocations familiales est tenue d’assurer le
paiement des prestations.

Les caisses privées ne rencontrent pas ce problème
dès lors que le caractère non limitatif des crédits leur
est reconnu pour les dépenses de prestations familiales.

L’objectif est donc de permettre à la Caisse publique
d’allocations familiales de toujours être à même de res-
pecter les dispositions de l’article 138 de la Constitu-
tion sans la mettre dans une situation d’insécurité juri-
dique par rapport aux dispositions du décret.

Toutefois, afin d’éviter les abus, il est délégué au
Gouvernement le soin de définir nettement des critères
d’ajustement des crédits.
 

Article 17

L’article 70, §1er, du décret prévoit qu’avant le 1er

mai de chaque année, les caisses privées transmettent
au Comité de monitoring financier et budgétaire de
l'Agence la balance des comptes généraux, ainsi que le
bilan et le compte de profits et pertes de l'année anté-
rieure suivant les modèles à déterminer par le Gouver-
nement.

Comme clairement stipulé, cet article ne s’applique
qu’aux caisses privées d’allocations familiales. Il est
toutefois souhaitable d’étendre cet article à la Caisse
publique d’allocations familiales afin de permettre le
contrôle de la gestion au même titre que ce qu’il se
passe pour les caisses privées. L’article 50/1 a ainsi été
intégré au décret afin de rencontrer ce souhait.
 

Article 18

Comme expliqué dans le commentaire des articles 8
à 14 du présent projet de décret, il est proposé de sup-
primer le Conseil de suivi financier et de le remplacer
dans le décret par le Comité d’audit interne. Ce dernier
existant actuellement au sein de la Caisse publique
mais sans être prévu dans ce décret.
 

Article 19

A la suite de la fin de l’ASBL ORINT, organe inter-
régional pour les prestations familiales, l’article 106,
alinéa 2, tel que modifié, renvoie désormais à un
nouvel article 106/1 du présent projet de décret, qui
prévoit la gestion de la base de données de l’applica-
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tion informatique contenant un certain nombre de don-
nées de base du dossier de prestations familiales, par
l’Agence.

Article 20

Ce nouvel article 106/1 prévoit la reprise de la ges-
tion du Cadastre, jusque-là assuré par l’ASBL ORINT,
par l’Agence, qui met cette base de données à disposi-
tion des organismes d’allocations familiales, des ser-
vices de l’Agence et du Ministère de la Communauté
germanophone, et ce conformément à l’article 2 du
nouvel accord de coopération entre la Région wallonne
et la Communauté germanophone relatif à la collabora-
tion entre la Région wallonne et la Communauté ger-
manophone.

L’article 2, §1er, de cet accord de coopération pré-
voit effectivement que l'Agence gère une application
informatique qu'elle met à disposition du Ministère, la-
quelle permet, en vue de l'établissement du droit aux
prestations familiales :

« 1° d'éviter un cumul de paiements de prestations
familiales au moyen d’une base de données qui
contient un certain nombre de données de base du dos-
sier de prestations familiales, à savoir les périodes de
paiement, les périodes d'intégration, l'allocation de
naissance, la prime d’adoption et les données d'identifi-
cation des acteurs du dossier visés à l'article 3, §2, 1°; 

2° d'accéder au réseau visé à l'article 2, alinéa, 1er,
9°, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et
à l'organisation d'une Banque-Carrefour de la sécurité
sociale afin de rechercher des données personnelles au-
près des fournisseurs d'informations ou de faire tran-
siter des données personnelles depuis ces fournis-
seurs. »

Par ailleurs, l’article 3, §2, 1°, du même accord de
coopération prévoit que l’Agence traite, dans le cadre
de ses missions dans cet accord, les catégories sui-
vantes de données à caractère personnel pour l’enfant,
l’allocataire et l’assuré social au sens de l'accord de co-
opération du 6 septembre 2017 sur les facteurs de ratta-
chement personnels :

« a) les données d'identification :  le nom, le prénom,
le domicile légal, le numéro d’identification du Re-
gistre national et le numéro d’identification bis visé à
l’article 8, §1er, 2°, de la loi du 15 janvier 1990 relative
à la l'institution et à l'organisation d'une Banque-
Carrefour de la sécurité sociale, le lieu et la date de
naissance, le sexe, l'état civil, la nationalité, la date du
décès; 

b) la composition de ménage : les personnes qui
composent le ménage au sens de l’article 3, alinéa
1er, 9°, de la loi du 8 août 1983 organisant un Registre
national des personnes physiques. ».

Chapitre 3 - Dispositions transitoires et finales

Article 21

Conformément à l’article 4, §3, alinéa 2, du décret
du 8 février 2018, le Gouvernement peut, à partir du
1er janvier 2022, adopter un arrêté d’exécution aux fins
d’accorder des dispenses à la condition d’ouverture du
droit aux prestations familiales prévue à l’article 4,

§1er, alinéa 1er, 1°, en faveur de l’enfant bénéficiaire né
à partir du 1er janvier 2020, à savoir avoir un domicile
légal (correspondant à sa résidence effective) ou au
moins sa résidence effective en région de langue fran-
çaise, dans des cas ou catégories de cas dignes d’inté-
rêt.

Il peut donc s’agir d’enfants nés à l’étranger qui ne
remplissent pas ces conditions.

Le présent article, qui insère un nouvel article 135/1,
vise à permettre à une autre catégorie d’enfants bénéfi-
ciaires nés à partir du 1er janvier 2020 de bénéficier de
la même possibilité de dérogation aux conditions d’ou-
verture du droit aux prestations familiales prévues à
l’article 4, §1er, 1°, pendant une période transitoire dé-
butant le 1er janvier 2020 et s’achevant le 31 décembre
2021, et donc antérieure à l’entrée en vigueur de l’ar-
ticle 4, §3, alinéa 2, précité le 1er janvier 2022.

Les deux catégories d’enfants, que leur demande de
dérogation porte sur cette période transitoire antérieure
à 2022 ou sur une période débutant le 1er janvier 2022,
se trouvent dans une situation objectivement similaire.
Ils sont effectivement tous nés à partir du 1er janvier
2020. Afin de respecter le principe d’égalité de traite-
ment, ils doivent pouvoir bénéficier de dérogations à la
même condition d’ouverture du droit, qui est entrée en
vigueur dès le 1er janvier 2019 pour ces enfants sous
l’empire du décret.
 

Article 22

Dans un nouvel article 135/2, inséré dans les disposi-
tions transitoires du Titre X, un régime transitoire
règle, en vue du respect du principe de sécurité juri-
dique, le traitement de dossiers en cours avant l’entrée
en vigueur des articles 9 et 15 tels que remplacés par
les articles 3 et 6 du présent projet de décret, relatifs
aux prestations familiales en faveur de l’enfant bénéfi-
ciaire orphelin.

Ce régime transitoire prévoit que, lorsque l’assuré
social ouvre le droit en application du Règlement (CE)
n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du
29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes
de sécurité sociale, les articles 9 et 15 ne s’appliquent
pas aux dossiers de prestations familiales en cours
avant leur entrée en vigueur.

Dans ce cas, il est procédé conformément aux dispo-
sitions des anciens articles 9 et 15, applicables avant
l’entrée en vigueur du présent projet de décret.

Dès lors, les articles 9 et 15 tels que remplacés par
les articles 3 et 6 du présent projet de décret s’ap-
pliquent uniquement aux nouveaux dossiers de presta-
tions familiales, à partir de l’entrée en vigueur du pré-
sent projet de décret.
 

Article 23

L’article prévoit, en premier lieu, qu’en ce qui
concerne les dispositions modificatives et abrogatoires
relatives à la réforme du circuit de financement des
caisses d’allocations familiales prévues aux articles 15
à 17 du projet de décret, le Gouvernement fixera leur
date d’entrée en vigueur afin de la faire coïncider avec
celle de l’arrêté d’exécution.
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L’article prévoit également que les articles 19 et 20
entrent en vigueur le 1er septembre 2023, en cohérence
avec la date d’entrée en vigueur prévue à l’article 6 de
l’accord de coopération entre la Région wallonne et la
Communauté germanophone relatif à la collaboration
en matière de prestations familiales, auquel ces disposi-
tions se conforment. Cette prise d’effet rétroactif ne
porte atteinte ni aux droits individuels, ni au principe
de sécurité juridique. Elle vise à assurer le cadre légal
du traitement des données via la base de données de
l’application informatique. En conséquence de quoi, la
rétroactivité est justifiée.

L’article prévoit enfin que la mesure transitoire intro-
duite par l’article 21 du présent projet de décret prend
effet le 1er janvier 2020.

Il s’agit d’éviter une discrimination entre deux caté-
gories d’enfants bénéficiaires nés à partir du 1er janvier
2020, car l’une d’entre elles ne se verrait pas appliquer
une mesure plus favorable en matière d’octroi des déro-
gations aux conditions d’ouverture du droit pour la pé-
riode antérieure au 1er janvier 2022. Cette mesure plus
favorable est prévue à la suite de la dernière modifica-
tion de l’article 4 par le décret du 21 décembre 2022,
entrée en vigueur le 1er janvier 2022.

En conséquence, cette prise d’effet rétroactif de la
mesure se justifie, vu que, d’une part, cette mesure
transitoire a un caractère purement correctif et est li-
mitée dans le temps, et que, d’autre part, elle assure le
respect du principe constitutionnel d’égalité et de non-
discrimination.

La rétroactivité est effectivement admissible lors-
qu’il s’agit de régulariser une situation de droit entre
des catégories de personnes se trouvant dans des situa-
tions objectivement similaires en comblant un vide juri-
dique et en évitant les discriminations en matière d’oc-
troi de dérogations dans les cas envisagés d’enfants
nés à l’étranger, et de protéger les droits individuels en
appliquant une mesure plus favorable à cette catégorie
de personnes.

Il est suffisamment démontré que cette rétroactivité
ne porte atteinte ni aux droits individuels, ni au prin-
cipe de sécurité juridique, car elle ne lèse pas les autres
catégories d’enfants bénéficiaires et d’allocataires en
vertu du décret, mais permet, à l’inverse, d’harmoniser
les droits de tous les enfants nés à partir du 1er janvier
2020, et ce quelle que soit leur date de naissance, et
d’assurer autant que possible l’équité entre enfants bé-
néficiaires ou entre allocataires se trouvant dans des si-
tuations comparables.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion

et au paiement des prestations familiales

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre en charge des allo-
cations familiales,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre en charge des allocations familiales est

chargée de présenter au Parlement le projet de décret
dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
128 de celle-ci.

Chapitre 2 - Modifications du décret du 8 février
2018 relatif à la gestion et au paiement des

prestations familiales

Art. 2

A l’article 4 du décret du 8 février 2018 relatif à la
gestion et au paiement des prestations familiales, rem-
placé par le décret du 21 décembre 2022, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :

« Ne remplit pas les conditions prévues à
l'alinéa 1er, la personne issue d’un pays tiers ou
d’un pays de l’Espace économique européen ou
de la Suisse et qui est autorisée à séjourner en
Belgique pour y poursuivre ses études, y suivre
une formation professionnelle, y effectuer du
bénévolat ou y travailler comme jeune au
pair. »;

b) le paragraphe est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« L'enfant qui ne dispose pas de la nationalité
belge est bénéficiaire des prestations familiales
à la date de la décision de reconnaissance du
statut de réfugié ou à la date de l'attribution du
statut de protection subsidiaire. »;

2° au paragraphe 2, alinéa 4, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) les mots « et, le cas échéant, par dérogation à
l’article 4, §1er, alinéa 5, » sont insérés entre les
mots « Dans les cas non visés aux alinéas 1er et
2, » et les mots « le mineur non accompagné »;

b) l’alinéa est complété par la phrase suivante :
« Par mineur non accompagné, l’on vise tout
mineur étranger domicilié en Région wallonne
qui, conformément aux articles 5 et 5/1 de la loi-
programme (I) du 24 décembre 2002, est non
accompagné sur le territoire belge par une per-
sonne exerçant l’autorité ou la tutelle, identifié
comme un MENA par le Service des tutelles du
SPF Justice qui lui attribue un tuteur en vue
d’assurer sa représentation légale et qui, confor-
mément aux dispositions de la loi du 15 dé-
cembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers,
a introduit une demande de séjour en Bel-
gique. ».

Art. 3

Dans l’article 9 du même décret, le paragraphe 2 est
abrogé.

Art. 4

Dans l’article 10 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 11 février 2021, un alinéa rédigé
comme suit est inséré entre les alinéas 4 et 5 :

« Lorsqu’il n’y a pas d’allocataire visé aux alinéas 2
et 3 qui remplit les conditions prévues à l’article 21,
alinéa 1er, la caisse d’allocations familiales verse l’allo-
cation forfaitaire visée à l’alinéa 1er sur un compte
d’épargne au nom de l’enfant. ».

Art. 5

Dans le Titre III du même décret, l’intitulé du cha-
pitre III est remplacé par ce qui suit : « Les supplé-
ments et les allocations spéciales ».

Art. 6

L’article 15 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 15. §1er. Une allocation spéciale égale au mon-
tant de 350 euros, diminué du montant de l’allocation
mensuelle de base visée à l’article 9, §1er, est octroyée
mensuellement à l'allocataire désigné conformément à
l'article 22, en faveur de l'enfant bénéficiaire orphelin
de ses deux parents, ou orphelin du seul parent à
l’égard duquel sa filiation est établie.
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§2. Une allocation spéciale qui équivaut à cinquante
pour cent des montants de l’allocation mensuelle de
base visée à l’article 9, §1er, est octroyée mensuelle-
ment à l’allocataire désigné conformément à l’article
22, en faveur de l'enfant bénéficiaire orphelin de l'un
de ses deux parents ou dont la filiation est établie uni-
quement à l’égard d’un seul de ceux-ci.

§3. Pour l’application du présent article, est assi-
milée au décès la déclaration d'absence qui est
conforme aux dispositions du Code civil.

Le bénéfice des allocations visées aux paragraphes
1er et 2 est :

1° accordé aussi longtemps que dure l’absence visée
à l’alinéa 1er;

2° perdu à partir du 1er jour du mois qui suit toute
reconnaissance ou adoption simple ou plénière de l'en-
fant bénéficiaire des allocations. ».

Art. 7

A l’article 25 du même décret, modifié par le décret
du 21 décembre 2022, les modifications suivantes sont
apportées :

1° à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont ap-
portées :

a) au 2°, la ponctuation « . » est remplacée par la
ponctuation «; »;

b) l’alinéa est complété par un 3° rédigé comme
suit :

« 3° si les conditions d’ouverture du droit pré-
vues à l’article 4, §1er, alinéa 1er, 2°, ne sont pas
remplies :

a) initier sur demande l’évaluation de l’incapa-
cité physique ou mentale de l’enfant et des
conséquences du handicap par le service d’éva-
luation de l’Agence en vue de l’examen d‘un
droit potentiel aux prestations familiales par la
Caisse publique;

b) ensuite, effectuer le paiement lorsque les
conditions d’ouverture du droit fixées par le pré-
sent décret sont remplies. »;

2° à l’alinéa 2, les mots « de la mission visée au 2°. »
sont remplacés par les mots « des missions visées
au 2° et au 3°. ».

Art. 8

Dans l’article 27, 2°, du même décret, les mots
« Conseil de suivi financier » sont remplacés par les
mots « Comité d’audit interne ».

Art. 9

Dans le Titre V, chapitre II, du même décret, l’inti-
tulé de la section 3 est remplacé comme suit : « Le Co-
mité d’audit interne ».

Art. 10

L’article 31 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 31. §1er. Conformément aux dispositions de
l’article 15quater du décret du 12 février 2004 relatif
au statut de l’administrateur public, le Comité de ges-
tion constitue en son sein un Comité d’audit qui porte
la dénomination de Comité d’audit interne.

Le Comité d’audit interne est composé de trois
membres issus du Comité de gestion.

Pour les membres effectifs, des membres suppléants
sont désignés, en même nombre que les membres effec-
tifs. Un membre suppléant siège seulement en l'ab-
sence d'un membre effectif.

Le président du Comité d’audit interne est désigné
par les membres du Comité d’audit interne parmi ceux-
ci.

Au moins un membre du Comité d’audit interne dis-
pose d’une expérience pratique ou de connaissances
techniques en matière de comptabilité ou d’audit.

Le Directeur général de la Caisse publique est invité
aux réunions, avec voix consultative.

§2. Le Comité d’audit interne est assisté par :

1° un représentant de la Cour des comptes;

2° le réviseur désigné conformément à l’article 54;

3° les commissaires du Gouvernement, désignés
conformément à l’article 53;

4° un membre de la cellule d’informations finan-
cières;

5° un représentant de la Région wallonne désigné
par le Gouvernement;

6° un représentant de l'Inspection des Finances dé-
signé par le Gouvernement.

§3. Le Comité de gestion définit les missions du Co-
mité d’audit interne, lesquelles comprennent au mi-
nimum les missions suivantes :

1° la communication au Comité de gestion d’infor-
mations sur les résultats du contrôle légal des comptes
annuels et d’explications sur la façon dont le contrôle
légal des comptes annuels a contribué à l’intégrité de
l’information financière et sur le rôle que le Comité
d’audit interne a joué dans ce processus;

2° le suivi du processus d’élaboration de l’informa-
tion financière et la présentation de recommandations
ou de propositions pour en garantir l’intégrité;

3° le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle in-
terne et de gestion des risques de l’organisme ainsi que
le suivi de l’audit interne et de son efficacité;

4° le suivi du contrôle légal des comptes annuels, en
ce compris le suivi des questions et recommandations
formulées par les commissaires du Gouvernement;

5° la formulation d’avis, de recommandations et de
propositions à destination du Comité de gestion qu’il
conseille en matière de gestion financière.
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Le Comité d’audit interne fait régulièrement rapport
au Comité de gestion sur l’exercice de ses missions, au
moins lors de l’établissement par celui-ci des comptes
annuels.

§4. Le mode de fonctionnement du Comité d’audit
interne est défini dans un règlement d’ordre intérieur
approuvé par le Comité de gestion. ».

Art. 11

L’article 32 du même décret, modifié par le décret
du 11 février 2021, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 32. Le secrétariat du Comité d’audit interne
est assuré par le service d’audit interne de la Caisse pu-
blique. ».

Art. 12

Dans le Titre V, chapitre II, du même décret, dans
l’intitulé de la section 4, les mots « Conseil de suivi fi-
nancier » sont remplacés par les mots « Comité d’audit
interne ».

Art. 13

A l’article 33 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « Conseil de suivi finan-
cier » sont remplacés par les mots « Comité d’audit
interne »;

2° à l’alinéa 3, les mots « Conseil de suivi financier »
sont remplacés par les mots « Comité d’audit in-
terne »;

3° à l’alinéa 3, 5°, la ponctuation « . » est remplacée
par la ponctuation « ; »;

4° l’alinéa 3 est complété par un 6° rédigé comme
suit :

« 6° les règles relatives à la convocation des invités
à ses réunions. ».

Art. 14

L’article 34 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 34. Le secrétariat du Comité de gestion est as-
suré par le personnel de la Caisse publique. ».

Art. 15

A l’article 44 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est abrogé;

2° dans l’alinéa 3, devenu alinéa 2, les mots « 1°, 2°
et » sont insérés entre les mots « l’alinéa 1er, » et le
mot « 3°, selon ».

Art. 16

Dans l’article 46 du même décret, l’alinéa 2 est rem-
placé par ce qui suit :

« Le Gouvernement peut fixer les critères d’ajuste-
ment des crédits visés à l’alinéa 1er. ».

Art. 17

Dans le Titre V, chapitre V, du même décret, il est
inséré un article 50/1 rédigé comme suit :

« Art. 50/1. Avant le 1er juillet de chaque année, la
Caisse publique transmet au Comité de monitoring fi-
nancier et budgétaire de l'Agence un compte général
suivant un modèle à déterminer par le Gouverne-
ment. ».

Art. 18

Dans les articles 53 à 55 du même décret, les mots
« Conseil de suivi financier » sont chaque fois rem-
placés par les mots « Comité d’audit interne ».

Art. 19

Dans l’article 106 du même décret, modifié par le dé-
cret du 21 décembre 2022, alinéa 2, dernière phrase,
les mots « le cadastre des allocations familiales visé à
l’article 11 de l’accord de coopération du 24 décembre
2021 entre la Communauté flamande, la Région wal-
lonne, la Commission communautaire commune et la
Communauté germanophone portant sur la collabora-
tion entre les entités fédérées en matière de prestations
familiales. » sont remplacés par les mots « la base de
données de l’application informatique visée à l’article
106/1 du présent décret. ».

Art. 20

Dans le même décret, il est inséré un article 106/1
rédigé comme suit :

« Art. 106/1. Conformément à l’article 2 de l’accord
de coopération entre la Région wallonne et la Commu-
nauté germanophone relatif à la collaboration en ma-
tière de prestations familiales, l'Agence gère l’applica-
tion informatique mise à la disposition des organismes
d'allocations familiales, des services de l’Agence et du
Ministère de la Communauté germanophone, et qui
permet, en vue de l’établissement du droit aux presta-
tions familiales :

1° d'éviter un cumul de paiements au moyen d’une
base de données qui contient un certain nombre de don-
nées de base du dossier de prestations familiales, à sa-
voir les périodes de paiement, les périodes d'intégra-
tion, l'allocation de naissance, la prime d’adoption et
les données d'identification des acteurs du dossier
visés à l’article 3, §2, 1°, de l’accord de coopération
précité;

2° d'accéder au réseau visé à l'article 2, alinéa, 1er,
9°, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et
à l'organisation d'une Banque-Carrefour de la sécurité
sociale. ».

Art. 21

Dans le Titre X du même décret, il est inséré un ar-
ticle 135/1 rédigé comme suit :
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« Art. 135/1. Pour la période du 1er janvier 2020 au
31 décembre 2021, pour les enfants nés à partir du 1er

janvier 2020, le Gouvernement peut accorder une dis-
pense aux conditions de domicile légal ou de résidence
effective de l’enfant bénéficiaire en vue de l’ouverture
du droit aux prestations familiales en sa faveur, dans
des cas ou des catégories de cas dignes d’intérêt. ».

Art. 22

Dans le Titre X du même décret, il est inséré un ar-
ticle 135/2 rédigé comme suit :

« Art. 135/2. Lorsque l’assuré social ouvre le droit
en application des dispositions du Règlement (CE)
n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du
29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes
de sécurité sociale, les articles 9 et 15 du présent dé-
cret ne s’appliquent pas aux dossiers de prestations fa-
miliales en cours avant l’entrée en vigueur des modifi-
cations apportées à ces articles 9 et 15 par le décret du
xx/xx/xxxx modifiant le décret du 8 février 2018 re-
latif à la gestion et au paiement des prestations fami-
liales.

Dans les cas visés à l’alinéa 1er, il est procédé confor-
mément aux dispositions applicables avant l’entrée en
vigueur des modifications apportées aux articles 9 et
15 du présent décret par le décret du xx/xx/xxxx modi-
fiant le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et
au paiement des prestations familiales. ».

Chapitre 3 - Disposition finale

Art. 23

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur
des articles 15 à 17 du présent décret. 

Les articles 19 et 20 produisent leurs effets le 1er sep-
tembre 2023.

L’article 21 produit ses effets le 1er janvier 2020.

Namur, le 14 mars 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de la Fonction publique, de
l'Informatique, de la Simplification administrative, en

charge des allocations familiales, du Tourisme, du
Patrimoine et de la Sécurité routière,

VALÉRIE DE BUE
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

75.183/2

Le 21 décembre 2023, le Conseil d’État, section de
législation, a été invité par la Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification admi-
nistrative, en charge des allocations familiales, du Tou-
risme, du Patrimoine et de la Sécurité routière de la Ré-
gion wallonne à communiquer un avis dans un délai de
trente jours, sur un avant-projet de décret « modifiant
le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au
paiement des prestations familiales ».

L’avant-projet a été examiné par la
deuxième chambre le 14 février 2024. La chambre
était composée de Patrick Ronvaux, président de
chambre, Pierre-Olivier de Broux et Laurence Van-
crayebeck, conseillers d’État, Sébastien Van Drooghen-
broeck et Marianne Dony, assesseurs, et Esther Conti,
greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Stéphane Tellier, pre-
mier auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 22 fé-
vrier 2024.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.
 

Observations générales

1. L’article 2 de l’avant-projet complète l’article 4,
§1er, du décret du 8 février 2018 « relatif à la gestion et
au paiement des prestations familiales » (ci-après : « le
décret du 8 février 2018 »), par un alinéa 5 nouveau, le-
quel dispose ce qui suit :

« L’enfant qui ne dispose pas de la nationalité belge
est bénéficiaire des prestations familiales à la date de
la décision de reconnaissance du statut de réfugié ou à
la date de l’attribution du statut de protection subsi-
diaire ».

La disposition en projet précise ainsi que, parmi les
enfants ne disposant pas de la nationalité belge, ceux
qui ont été reconnus comme réfugiés ou auxquels a été
octroyé le statut de protection subsidiaire bénéficient

(*)  S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

de prestations familiales à dater de la décision de re-
connaissance du statut de réfugié ou d’attribution du
statut de protection subsidiaire  (1), et non au moment
de l’introduction de la demande de statut (lorsque le
candidat réfugié reçoit une attestation d’immatricula-
tion  (2)).

L’exposé des motifs éclaire cette disposition notam-
ment comme suit :

« [...] Cela signifie en pratique pour les Caisses d’al-
locations familiales que, conformément à l’article 84,
§1er, alinéa 1er, du présent décret du 8 février 2018, le
paiement doit survenir le premier jour du mois suivant
la naissance du droit, et donc suivant la date d’octroi
de l’un ou l’autre de ces statuts juridiques. L’applica-
tion de cette règle permettra une gestion opérationnelle
simplifiée pour les caisses d’allocations familiales en
évitant un réexamen des dossiers. Elle vise également
à éviter un double financement dans la mesure où un
enfant bénéficie déjà d’une aide matérielle octroyée
par FEDASIL pendant la procédure d’examen de sa de-
mande de protection.

Cette dernière modification est en cohérence avec la
pratique et la législation des autres entités en Belgique,
sur lesquelles s’aligne la région de langue française ».

À la question de savoir si l’ajout de l’alinéa 5 en
projet signifie que selon le régime actuellement en vi-
gueur, l’enfant ne disposant pas de la nationalité belge
peut percevoir des allocations familiales avant d’ob-
tenir le statut de réfugié ou celui de protection subsi-
diaire, le délégué de la Ministre a indiqué ce qui suit :

« Dans le régime actuellement d’application, en pra-
tique, l’enfant ne perçoit pas les allocations familiales
dès l’introduction de la demande du statut susmention-
né. Dans la pratique, les paiements sont régularisés
a posteriori, lors de l’obtention du statut, avec effet à
la date de demande. Cette pratique s’inscrit dans la
continuité de la pratique fédérale antérieure.

La modification décrétale, comme mentionné dans
le commentaire de l’article 2, signifie en pratique pour
les Caisses d’allocations familiales que, conformément
à l’article 84, §1er, alinéa 1er, du présent décret du 8 fé-
vrier 2018, le paiement doit survenir le premier jour du

1. Il convient de relever que, telle que rédigée, la disposition en
projet a une portée plus large que l’intention exprimée ci-dessus,
puisqu’il résulte de son libellé que pour tous les enfants qui ne
disposent pas de la nationalité belge, seuls ceux qui disposent du
statut de réfugié ou de protection subsidiaire peuvent bénéficier
de prestations familiales. La rédaction de la disposition en projet
sera donc revue pour correspondre à l’intention de son auteur.
2.  Article 26 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 « sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étran-
gers ».
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mois suivant la naissance du droit, et donc suivant la
date d’octroi de l’un ou l’autre de ces statuts juri-
diques.

C’est ainsi que la Région wallonne, dans une op-
tique de cohérence, s’aligne sur la pratique des autres
entités fédérées »  (3).

2. Dans son avis 67.060/1 relatif à une disposition si-
milaire adoptée par l’autorité flamande, la section de
législation a formulé les observations suivantes :

« [traduction officieuse]

5. Les articles 23 et 24 de la Convention internatio-
nale du 28 juillet 1951 « relative au statut des réfu-
giés », faite à Genève (ci-après : la Convention sur les
réfugiés) disposent ce qui suit :

« Art. 23. Assistance publique :

Les États Contractants accorderont aux réfugiés rési-
dant régulièrement sur leur territoire le même traite-
ment en matière d’assistance et de secours publics qu’à
leurs nationaux.

Art. 24. Législation du travail et sécurité sociale :

1. Les États contractants accorderont aux réfugiés ré-
sidant régulièrement sur leur territoire le même traite-
ment qu’aux nationaux en ce qui concerne les matières
suivantes :

a) Dans la mesure où ces questions sont réglemen-
tées par la législation ou dépendent des autorités admi-
nistratives : la rémunération, y compris les allocations
familiales lorsque ces allocations font partie de la ré-
munération, la durée du travail, les heures supplémen-
taires, les congés payés, les restrictions au travail à do-
micile, l’âge d’admission à l’emploi, l’apprentissage et
la formation professionnelle, le travail des femmes et
des adolescents et la jouissance des avantages offerts
par les conventions collectives;

b) La sécurité sociale (les dispositions légales rela-
tives aux accidents du travail, aux maladies profession-
nelles, à la maternité, à la maladie, à l’invalidité, à la
vieillesse et au décès, au chômage, aux charges de fa-
mille, ainsi qu’à tout autre risque qui, conformément à
la législation nationale, est couvert par un système de
sécurité sociale), sous réserve :

i) Des arrangements appropriés visant le maintien
des droits acquis et des droits en cours d’acquisition;

ii) Des dispositions particulières prescrites par la lé-
gislation nationale du pays de résidence et visant les
prestations ou fractions de prestations payables exclusi-
vement sur les fonds publics, ainsi que les allocations
versées aux personnes qui ne réunissent pas les condi-
tions de cotisation exigées pour l’attribution d’une pen-
sion normale.

3. Le délégué de la Ministre a indiqué à cet égard que les disposi-
tions équivalentes des autres entités fédérées étaient l’article 2,
alinéa 2, de l’arrêté du Gouvernement flamand du 5 octobre 2018
« établissant les diverses qualités de l’enfant bénéficiaire et re-
latif aux exemptions des conditions d’octroi pour les allocations
familiales, les montants initiaux naissance et adoption, et les allo-
cations de participation universelles » tel qu’inséré par arrêté du
Gouvernement flamand du 30 avril 2020, ainsi que l’article 6 de
l’ordonnance de la Commission communautaire commune du 25
avril 2019 « réglant l’octroi des prestations familiales ».

[...] ».

Sur la base de l’article 78 du Traité « sur le fonction-
nement de l’Union européenne » [TFUE]  (4), les dispo-
sitions de la Convention sur les réfugiés ont été tra-
duites dans la directive 2011/95/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 13 décembre 2011 « concernant
les normes relatives aux conditions que doivent rem-
plir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides
pour pouvoir bénéficier d’une protection internatio-
nale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les per-
sonnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire,
et au contenu de cette protection ». L’appréciation à la
lumière de cette directive ne conduit pas à une autre
conclusion que l’appréciation faite ci-après à la lu-
mière des articles 23 et 24 de la Convention sur les ré-
fugiés.

6. L’article 23, alinéa 3, 6°, de la Constitution dis-
pose :

« Chacun a le droit de mener une vie conforme à la
dignité humaine.

À cette fin, la loi, le décret ou la règle visée à l’ar-
ticle 134 garantissent, en tenant compte des obligations
correspondantes, les droits économiques, sociaux et
culturels, et déterminent les conditions de leur exer-
cice.

Ces droits comprennent notamment :

[...]

6° le droit aux prestations familiales ».

7. La règle des articles 23 et 24 de la Convention sur
les réfugiés, qui implique que les réfugiés reconnus bé-
néficient du « même » droit à l’aide sociale et à la sécu-
rité sociale que les ressortissants belges, n’exclut pas
toute différence de traitement. Toutefois, une telle dif-
férence doit satisfaire aux exigences générales du prin-
cipe d’égalité et de non-discrimination et, pour ne pas
vider les articles 23 et 24 de toute leur substance, ne
peut se fonder sur le simple fait que l’ayant droit
concerné est un réfugié reconnu  (5).

Il découle par conséquent de la Convention sur les
réfugiés, sans qu’il faille vérifier si les allocations fami-
liales relèvent actuellement de l’article 23 ou de l’ar-
ticle 24 de la Convention, que les réfugiés reconnus bé-
néficient des droits aux allocations familiales au même
titre que les ressortissants belges  (6).

4. Note de bas de page n° 4 de l’avis cité : L’article 78, para-
graphe 1, [du] TFUE, dispose que l’Union développe une poli-
tique commune « en matière d’asile, de protection subsidiaire et
de protection temporaire visant à offrir un statut approprié à tout
ressortissant d’un pays tiers nécessitant une protection internatio-
nale et à assurer le respect du principe de non-refoulement » et
que « cette politique doit être conforme à la Convention de Ge-
nève du 28 juillet 1951 et au protocole du 31 janvier 1967 relatifs
au statut des réfugiés, ainsi qu’aux autres traités pertinents ».
5. Note de bas de page n° 5 de l’avis cité : Avis 58.402/1 donné
le 8 décembre 2015 sur une proposition de loi « modifiant la loi
du 26 mai 2002 en ce qui concerne la répartition de réfugiés re-
connus » (Doc. parl., Chambre, 2014-2015, n° 54-1361/002).
6. Note de bas de page n° 6 de l’avis cité : Voir par ex. « In zo-
verre de wet aan gerechtigden die geen Belg zijn, voor het genot
van een bepaalde bijstand een verplichting oplegt die ze niet aan
Belgen oplegt, kan ze geen gevolg hebben ten aanzien van vluch-
telingen », Cass., 16 avril 1984, Arr.Cass., 1983-84, 1093.
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8.1. Les articles 23 et 24 de la Convention sur les ré-
fugiés octroient aux réfugiés résidant régulièrement sur
le territoire le droit de recevoir le même traitement. En
soi, le texte de ces dispositions ne permet pas de dé-
duire si cette égalité de traitement s’applique aussi aux
personnes qui ont demandé la reconnaissance en qua-
lité de réfugié (qu’on appelle les candidats réfugiés ou
demandeurs d’asile).

La jurisprudence de la Cour de cassation confirme
qu’il découle de la Convention  (7) que la reconnais-
sance ultérieure en tant que réfugié est déclarative, en
d’autres termes qu’après la reconnaissance, on part du
principe que le réfugié reconnu bénéficiait du statut de
réfugié reconnu dès le moment où il a demandé ce sta-
tut.

De la circonstance que la reconnaissance en qualité
de réfugié est déclarative, ne résulte toutefois pas que
celui qui s’est borné à faire la demande de reconnais-
sance puisse, avant l’obtention de celle-ci, exercer l’en-
semble des droits accordés aux réfugiés reconnus  (8).
La Cour de cassation confirme par contre que l’assimi-
lation ne vaut « qu’à l’égard de la personne qui pos-
sède la qualité de réfugié et qui est reconnue en tant
que telle en vertu des dispositions légales appli-
cables »  (9).

8.2. La circonstance que, durant la durée du traite-
ment de sa demande, le candidat réfugié ne peut pas
prétendre à l’égalité de traitement visée aux articles 23
et 24 de la Convention sur les réfugiés ne répond ce-
pendant pas, en tant que telle, à la question de savoir
si, au moment où il est reconnu en tant que réfugié, il
peut faire valoir rétroactivement sa demande d’assimi-
lation pour la période de sa procédure d’asile.

Compte tenu du caractère déclaratif de la reconnais-
sance en qualité de réfugié, le réfugié doit être consi-
déré rétroactivement comme ayant satisfait à la condi-
tion de réfugié résidant régulièrement sur le territoire.
Dans la période entre la demande d’asile et la recon-
naissance en tant que réfugié, le réfugié reconnu a dès
lors droit, avec effet rétroactif, à l’égalité de traitement
au sens des articles 23 et 24 de la Convention sur les
réfugiés.

9. En vertu de l’article 6 de la loi du 12 janvier 2007
« sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines
autres catégories d’étrangers »  (10), tout demandeur
d’asile a droit à l’aide matérielle dès le moment de la
présentation de sa demande d’asile et ce droit produit
ses effets pendant toute la procédure d’asile.

7. Note de bas de page n° 7 de l’avis cité : Cass., 13 mai 1996,
Abalisa c. ONAFTS., Arr.Cass. 1996, 446 ; T.Vreemd. 1996, 339,
note D. Vanheule.
8. Note de bas de page n° 8 de l’avis cité : Cass., 13 mai 1996.
9. Note de bas de page n° 9 de l’avis cité : Cass., 13 mai 1996 et
Cass., 25 septembre 1995, AR S.95.0043.N, (R.V.A. c Malik),
www.cass.be ; Arr.Cass. 1995, 819 ; R.Cass. 1996, 131, note J.
Put.; Rev.dr.étr. 1996, 34, note G. De Moffarts ; T.Vreemd.,
1995, 263, note G. De Moffarts.
10. Note de bas de page n° 10 de l’avis cité : Cette loi constitue
la transposition (partielle) de la directive 2013/33/UE du Parle-
ment européen et du Conseil du 26 juin 2013 « établissant des
normes pour l’accueil des personnes demandant la protection in-
ternationale ».

Le droit à l’aide matérielle, défini dans cette loi,
concrétise ainsi le droit de tout demandeur d’asile à un
accueil devant lui permettre de mener une vie
conforme à la dignité humaine (article 3 de la loi du
12 janvier 2007).

Cette aide matérielle implique que le demandeur
d’asile a droit à une place d’accueil dans un centre
d’accueil communautaire ou individuel (articles 16
à 22), à un accompagnement médical (articles 23
à 29), à un accompagnement psychologique (ar-
ticle 30), à un accompagnement social (ar-
ticles 31et 32), à l’aide juridique (articles 33), à une al-
location journalière (article 34) et à des formations (ar-
ticles 35).

10. Renvoyant à la jurisprudence de la Cour constitu-
tionnelle  (11), les commentaires de la loi spéciale du
6 janvier 2014 « relative à la Sixième Réforme de
l’État » confirment que « [l]’octroi d’allocations fami-
liales vise à contribuer aux frais d’entretien et d’éduca-
tion des enfants. Il offre une compensation partielle
pour l’augmentation des charges supportées par le mé-
nage lors de l’extension de celui-ci ».

11. Il y a lieu de vérifier si le fait de ne pas octroyer
les allocations familiales avec effet rétroactif pour la
période entre la demande d’asile et la reconnaissance
en tant que réfugié porte atteinte à l’égalité de traite-
ment à laquelle la personne reconnue comme réfugié a
droit.

Comme mentionné, ce droit à un traitement égal en
matière d’assistance sociale et de sécurité sociale n’ex-
clut par toute différence de traitement. Toutefois, une
telle différence doit satisfaire aux exigences générales
du principe d’égalité et de non-discrimination.

Une différence de traitement ne peut se concilier
avec les principes d’égalité et de non-discrimination
que si cette différence repose sur un critère objectif et
si elle est raisonnablement justifiée. L’existence d’une
telle justification doit s’apprécier en tenant compte du
but et des effets de la mesure concernée ainsi que de la
nature des principes en cause ; le principe d’égalité est
violé lorsqu’il n’existe pas de rapport raisonnable de
proportionnalité entre les moyens employés et le but vi-
sé  (12).

Dans la mesure où l’aide que le candidat réfugié re-
çoit pendant la période d’examen de sa de-
mande [d’asile] tient suffisamment compte de iure et
de facto des « frais d’entretien et d’éducation » des en-
fants, il peut être considéré que, durant cette période,
les demandeurs d’asile bénéficient d’une protection et
d’une aide équivalentes pour supporter les charges
d’entretien et d’éducation. Le fait que cette aide
prenne une autre forme que les allocations familiales
est justifié de manière proportionnée par l’incertitude
qui entoure le statut de l’enfant et des parents concer-
nés.

11. Note de bas de page n° 11 de l’avis cité : C.C., 6 avril 2011,
n° 53/2011, B.3. Voir aussi C.C., 23 octobre 2001, n° 29/2001,
B.3 et 10 mars 2016, n° 40/2016, B.4.3.
12. Note de bas de page n° 12 de l’avis cité : Jurisprudence
constante de la Cour constitutionnelle. Voir, par exemple, C.C.,
28 février 2013, n° 24/2013, B.3.2.



17

Dans la mesure où le candidat réfugié bénéficie de
ce fait d’une aide équivalente, il ne peut résulter des ar-
ticles 23 et 24 de la Convention sur les réfugiés l’obli-
gation d’octroyer rétroactivement des prestations fami-
liales par après, c’est-à-dire en sus de l’aide déjà accor-
dée.

Le Conseil d’État, section de législation, ne dispose
pas des éléments de fait lui permettant d’évaluer si
l’aide octroyée peut effectivement aussi être consi-
dérée comme équivalente.

12. On relèvera qu’il découle explicitement ou impli-
citement de la législation des autres autorités compé-
tentes pour les allocations familiales en Belgique que
les législateurs compétents ont estimé que l’égalité de
traitement des candidats réfugiés est suffisamment ga-
rantie par l’aide accordée sur la base de la loi du
12 janvier 2007, de sorte qu’un octroi rétroactif des al-
locations familiales après la reconnaissance n’est pas
requis.

Ainsi, l’article 6, alinéa 2, de l’ordonnance de la
Commission communautaire commune du
25 avril 2019 « réglant l’octroi des prestations fami-
liales » prévoit explicitement que l’enfant étranger est
bénéficiaire des prestations familiales, à la date de la
décision de reconnaissance du statut d’apatride, de ré-
fugié ou de l’attribution du statut de protection subsi-
diaire  (13).

L’article 4 du décret de la Région wallonne du 8 fé-
vrier 2018 « relatif à la gestion et au paiement des pres-
tations familiales » prévoit que l’enfant qui n’a pas la
nationalité belge n’ouvre le droit que lorsqu’il est béné-
ficiaire d’un titre de séjour en Belgique, « [l’attestation
d’immatriculation] [n]e constitu[ant] en aucun cas un
titre de séjour [...] ». En vertu de l’article 4, alinéa 6,
du même décret, le Gouvernement peut déterminer
« sous quelles conditions l’enfant qui ne dispose pas
de la nationalité belge et qui n’est pas bénéficiaire
d’un titre de séjour bénéficie des prestations familiales
accordées ». Le Gouvernement wallon n’a pas encore
fait usage de cette possibilité.

L’article 6 du décret de la Communauté germano-
phone du 23 avril 2018 « relatif aux prestations fami-
liales » dispose que l’enfant de nationalité étrangère
n’a droit aux prestations familiales que si son séjour ou
son établissement est permis ou autorisé pour plus de
trois mois. Le Gouvernement détermine les situations
dans lesquelles la condition liée au domicile men-
tionnée aux alinéas 1er et 2 est remplie. Il n’a pas en-
core été pourvu à l’exécution de cette habilitation.

13. Contrairement à ces autres législateurs, l’autorité
flamande a cependant bien prévu, à partir du 1er janvier
2019, date d’entrée en vigueur de l’arrêté du 5 oc-
tobre 2018 à modifier, d’octroyer les prestations fami-
liales avec effet rétroactif jusqu’à la date de la de-
mande du statut de réfugié.

13. Note de bas de page n° 13 de l’avis cité : L’article 4, 1°, de
l’ordonnance du 25 avril 2019 exige que l’enfant étranger soit
« étranger bénéficiaire d’un titre de séjour ». L’exposé des motifs
précise qu’un titre de séjour valide n’est pas « une simple attesta-
tion d’immatriculation » (Doc. parl., Ass. réun. Comm. comm.
comm, 2018-2019, B-160/1, p. 11).

À la lumière de l’article 23 de la Constitution, la
question se pose de savoir si le législateur flamand
peut purement et simplement revenir sur ce choix poli-
tique.

L’article 23 de la Constitution comporte, en ce qui
concerne le droit aux prestations familiales, une obliga-
tion de standstill qui s’oppose à ce que le législateur
compétent réduise sensiblement le niveau de protec-
tion offert par la législation applicable sans qu’existent
pour ce faire des motifs liés à l’intérêt général.

Cette obligation ne peut toutefois s’entendre comme
imposant à chaque législateur, dans le cadre de ses
compétences, de ne pas toucher aux modalités des pres-
tations familiales. Elle lui interdit de prendre, sans que
soient présents à cette fin des motifs liés à l’intérêt gé-
néral, des mesures qui marqueraient un recul signifi-
catif du droit garanti par l’article 23, alinéa 3, 6°, mais
elle ne le prive pas du pouvoir d’apprécier de quelle
manière ce droit doit être le plus adéquatement assuré.

L’objectif de l’inscription du droit aux prestations fa-
miliales dans l’article 23, alinéa 3, 6°, de la Constitu-
tion est d’empêcher qu’une éventuelle réduction signi-
ficative du droit aux allocations familiales puisse être
justifiée en renvoyant à une compensation par d’autres
mesures de sécurité sociale ou de politique de revenus,
« sauf si ces mesures sont spécifiquement destinées à
prendre en compte la charge que représentent pour les
familles l’entretien et l’éducation des enfants »
(Doc. parl., Sénat, 2012-2013, n° 5-2240/1, p. 2). (14)- (15)

14. Le régime en projet ne prive pas le réfugié re-
connu du droit aux allocations familiales et n’impose
pas non plus de nouvelles conditions d’octroi  (16), ce
qui ne serait d’ailleurs pas compatible avec la Conven-
tion sur les réfugiés. Le projet modifie uniquement le
moment auquel naît le droit au paiement. Par consé-
quent, la modification ne peut pas être considérée dans
son ensemble comme un recul significatif ou une ré-
duction draconienne du droit aux prestations fami-

14. Note de bas de page n° 14 de l’avis cité : C.C., 5 décembre
2019, n° 198/2019, B.19.2 à B.19.3. Dans le même sens déjà,
avis 62.258/1 donné le 8 décembre 2017 sur un avant-projet de-
venu le décret du 27 avril 2018 « tot regeling van de toelagen in
het kader van het gezinsbeleid », observations 17.1 et 17.2. (Doc.
parl., Parl. fl., 2017-2018, n° 1450/1) Voir aussi les développe-
ments de la proposition de révision de l’article 23 de la Constitu-
tion en vue de garantir le droit aux allocations familiales, (Doc.
parl., Sénat, 2012-2013, n° 5-2240/1, p. 2.).
15. Note de bas de page n° 15 de l’avis cité : Ainsi est-il estimé
dans les débats parlementaires que sont admissibles une diminu-
tion draconienne des prestations familiales compensée par une
offre d’accueil gratuit des enfants (Doc. parl., Sénat, 2013-2014,
n° 2232/5, pp. 124 et 125), la transformation du montant des pres-
tations familiales en services comme l’accueil des enfants (Voir
Doc. parl., Chambre, 2013-2014, n° 53-3201/4, p. 20) ou en na-
ture (par exemple, la fourniture de langes ou de vêtements gra-
tuits) (Doc. parl., Sénat, 2013-2014, n° 5-2232/5, p. 124), une
hausse des moyens affectés à la prime de naissance (Doc. parl.,
Sénat, 2013-2014, n° 5-2232/5, p. 125), la liaison des prestations
familiales au salaire (déclarations du secrétaire d’État compétent,
Doc. parl., Sénat, 2013-2014, n° 52232/5, p. 120 et Doc. parl.,
Chambre, 2013-2014, n° 53-3201/4, p. 52) et une modification de
la différentiation actuelle du montant par enfant selon le rang (dé-
clarations du secrétaire d’État compétent, Doc. parl., Sénat, 2013-
2014, n° 52232/5, p. 120).
16. Note de bas de page n° 16 de l’avis cité : Cf. C.C., 23 janvier
2019, n° /2019, B.8. et 12 mars 2020, n° 41/2020, B.8.
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liales, de sorte qu’elle n’est pas en contradiction avec
l’article 23 de la Constitution »  (17).

3. Ces observations peuvent s’appliquer, mutatis mu-
tandis, à l’article 4, §1er, alinéa 5, en projet du décret
du 8 février 2018 et ce en tenant compte, d’une part,
de l’intérêt primordial de l’enfant et de son droit à « bé-
néficier des mesures et services qui concourent à son
développement », conformément à l’article 22bis, ali-
néas 3 et 4, de la Constitution  (18) ; et d’autre part des
circonstances actuelles, en fait et en droit, de l’aide ma-
térielle octroyée en faveur d’un enfant sur la base de la
loi du 12 janvier 2007 « sur l’accueil des demandeurs
d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers »,
et de la durée de la procédure d’asile  (19).

Il s’en suit que la mesure envisagée doit être particu-
lièrement justifiée à cet égard. Dans ce contexte, la
mention dans le commentaire de l’article 2 de l’avant-
projet selon laquelle la mesure vise « à éviter un
double financement dans la mesure où un enfant béné-
ficie déjà d’une aide matérielle octroyée par FEDASIL
pendant la procédure d’examen de sa demande de pro-
tection » doit dès lors être plus étayée pour pouvoir
rencontrer les observations formulées ci-avant  (20).

17. Avis 67.060/1 donné le 9 avril 2020 sur un projet devenu l’ar-
rêté du Gouvernement flamand du 30 avril 2020 « modifiant l’ar-
rêté du Gouvernement flamand du 5 octobre 2018 établissant les
diverses qualités de l’enfant bénéficiaire et relatif aux exemp-
tions des conditions d’octroi pour les allocations familiales, les
montants initiaux naissance et adoption, et les allocations de parti-
cipation universelles, en ce qui concerne la date de naissance du
droit aux allocations familiales pour l'enfant réfugié ».
18. Droits qui sont eux-mêmes l’expression des obligations impo-
sées par la Convention relative aux droits de l’enfant adoptée à
New-York le 20 novembre 1989, approuvée par la loi du 25 no-
vembre 1991 (spécialement les articles 22, 27 et 28) et par la
Charte sociale européenne révisée, faite à Strasbourg le 3 mai
1996 (spécialement les articles 16 et 17 de la partie II – voir no-
tamment C.E.D.S., Defence for Children International (DCI) c.
Belgique, (décision sur le bien-fondé), 23 octobre 2012, réclama-
tion n° 69/2011).
19. On peut ainsi constater que dans le cadre de l’adoption de
l’arrêté du 30 avril 2020 « modifiant l’arrêté du Gouvernement
flamand du 5 octobre 2018 établissant les diverses qualités de
l’enfant bénéficiaire et relatif aux exemptions des conditions
d’octroi pour les allocations familiales, les montants initiaux nais-
sance et adoption, et les allocations de participation universelles,
en ce qui concerne la date de naissance du droit aux allocations
familiales pour l’enfant réfugié », le Gouvernement flamand a in-
diqué dans le préambule que cet arrêté était adopté dans un
contexte où la durée de la procédure d’asile était en moyenne de
12 mois.
20. Voir à ce sujet l’avis du Comité de branche « Familles »
donné le 12 septembre 2023 sur l’avant-projet à l’examen qui dis-
pose ce qui suit :
« [Les membres du Comité de branche « Familles »] émettent, à
l’unanimité, un avis défavorable sur la suppression de la rétroacti-
vité du droit des personnes obtenant un statut de réfugié. Ils se
positionnent contre cette mesure du champ d’application dans le
cadre des prestations familiales. En effet, ils justifient que le
double emploi des allocations familiales avec l’aide matérielle oc-
troyée n’est pas suffisamment établi. Il n’y a dès lors pas lieu de
soulever un double financement ni une situation de cumul entre
la rétroactivité des prestations familiales et l’aide matérielle
reçue par les familles hébergées dans les centres FEDASIL ».
Voir également l’avis n° 1556 du Conseil économique, social et
environnemental de Wallonie (en abrégé : « CESE ») donné le 25
septembre 2023 sur l’avant-projet qui dispose ce qui suit :
« Concernant la suppression de l’octroi d’allocations familiales
rétroactives à l’enfant qui obtient une reconnaissance du statut de
réfugié ou obtient le statut de protection subsidiaire (hors [mineur
étranger non accompagné]), le CESE fait part des considérations

Le commentaire de l’article 2 sera complété en
conséquence.

4. À l’article 4, §1er, alinéa 3, en projet, le commen-
taire des modifications apportées ne permet pas de sa-
voir s’il s’agit de formaliser un champ d’application
déjà existant, ou si des enfants actuellement bénéfi-
ciaires d’allocations familiales en seraient désormais
exclus  (21). Le cas échéant, il y aurait lieu de justifier
cette exclusion, et ce pour les mêmes motifs que ceux
exposés ci-avant.
 

Observations particulières
 

Article 2

1. À l’article 4, §1er, alinéa 3, en projet, il convient
de mieux préciser dans le commentaire de l’article les
catégories d’enfants qui ne remplissent pas les condi-
tions pour bénéficier des allocations familiales, en ren-
voyant aux législations spécifiques applicables.

Ainsi l’autorisation de séjour pour effectuer du béné-
volat pourrait concerner les activités visées par la loi
du 22 mai 2014 « modifiant la loi du 3 juillet 2005 rela-
tive aux droits des volontaires en vue de rendre le vo-
lontariat accessible aux étrangers » ; ou l’autorisation
de séjour pour travailler comme jeune au pair pourrait
concerner l’activité visée par l’article 3, 4°, de la loi du
9 mai 2018 « relative à l’occupation de ressortissants
étrangers se trouvant dans une situation particulière de
séjour ». Si l’auteur de l’avant-projet vise d’autres si-
tuations, il convient de les définir ou de renvoyer aux
textes légaux ou réglementaires concernés.

Le commentaire de l’article sera complété en consé-
quence.

2. Au 2°, la modification de l’article 4, §2, alinéa 4,
du décret du 8 février 2018 n’est pas correcte. Telle
que rédigée, elle implique que tout mineur non accom-
pagné bénéficierait du statut de réfugié ou de protec-
tion subsidiaire.

suivantes. Il note que FEDASIL et la Fédération des CPAS consi-
dèrent que – les enfants bénéficiant déjà d’une aide matérielle de
leur part pendant la procédure d’examen de leur demande de pro-
tection – l’octroi d’allocations familiales rétroactives constitue un
double financement. Il a également été fait état du fait que la
Flandre et Bruxelles avaient supprimé cette rétroactivité.
Le CESE rappelle son exigence, au niveau des principes, que
toutes les familles soient traitées équitablement et donc que
d’éventuels doubles octrois de prestations familiales soient évités
et corrigés. Il souligne qu’en l’occurrence, le double financement
n’est pas avéré, et qu’il serait avéré si l’aide financière accordée
était calculée sur base de l’allocation journalière (FEDASIL) ou
de l’aide financière équivalente au revenu d’intégration sociale
(CPAS) majoré d’un équivalent des allocations familiales. Or, cet
argument du double financement n’est pas clairement établi. Pour
sa part, le CESE estime qu’il convient d’éviter toute confusion
entre une aide sociale ou matérielle accordée à la famille et les
allocations familiales qui relèvent du droit de l’enfant, ces inter-
ventions répondant à deux logiques différentes. En vertu des obli-
gations légales et internationales, il convient de réaffirmer le prin-
cipe selon lequel le droit de l’enfant doit primer. Les allocations
familiales sont destinées à couvrir les besoins spécifiques de l’en-
fant, à la libre appréciation de la famille, au-delà des besoins ma-
tériels de base ».
21.  Tel pourrait par exemple être le cas d’un étudiant étranger
ressortissant d’un État de l’Espace économique européen, ou
d’un enfant majeur venu travailler comme jeune au pair.
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Il convient dès lors de rédiger le 2° comme suit :

« 2° au paragraphe 2, alinéa 4, les mots « et, le cas
échéant, par dérogation à l’article 4, §1er, alinéa 5, »
sont insérés entre les mots « Dans les cas non visés
aux alinéas 1er et 2, » et les mots « le mineur non ac-
compagné » ».

3. À la question de savoir si, dans l’hypothèse où
l’enfant qui ne dispose pas de la nationalité belge et
qui demande le statut de réfugié ou de protection subsi-
diaire, est un enfant de moins de douze ans dont les pa-
rents disposent d’un titre de séjour, c’est l’article 4,
§1er, alinéa 4 ou 5 qui s’applique, le délégué de la Mi-
nistre a précisé ce qui suit :

« L’alinéa 4 suivant constitue une règle en soi : 

« L’enfant de moins de douze ans qui n’est pas béné-
ficiaire d’un titre de séjour en Belgique ouvre le droit
aux prestations familiales lorsque l’un de ses parents
est bénéficiaire d’un titre de séjour en Belgique ».

En vertu de celle-ci, l’enfant de moins de douze ans
dont au moins l’un de ses parents bénéficie d’un titre
de séjour a droit au bénéfice des prestations familiales
indépendamment du prescrit de l’alinéa 5, qui n’in-
fluence pas son application ».

Il est pris acte de ces explications, qui gagneront à
figurer dans le commentaire de l’article.
 

Article 5

De l’accord du délégué de la Ministre, à l’article 5
de l’avant-projet, il y a lieu d’écrire « Dans le titre III
du même décret [la suite comme à l’avant-projet] ».
 

Article 13

L’article 13 sera complété par une disposition modi-
fiant l’article 33, alinéa 1er, du décret du 8 fé-
vrier 2018, dans lequel les mots « Conseil de suivi fi-
nancier » doivent également être remplacés par les
mots « Comité d’audit interne ».
 

Article 17

Si telle est l’intention de l’auteur de l’avant-projet,
la phrase liminaire de l’article 17 précisera que l’ar-
ticle 50/1 en projet est inséré dans le chapitre V du
titre V du décret du 8 février 2018.
 

Articles 19 et 20

L’article 106/1 en projet du décret du 8 février 2018,
inséré par l’article 20 de l’avant-projet, fait référence à
l’accord de coopération entre la Région wallonne et la
Communauté germanophone « relatif à la collabora-
tion en matière de prestations familiales » (22).

22. La disposition en projet sera complétée par la date de cet ac-
cord de coopération.

Pareil renvoi ne sera opérationnel qu’à la condition
que l’accord de coopération auquel il est renvoyé soit
lui-même entré en vigueur au moment de l’entrée en vi-
gueur de la disposition à l’examen qui est prévue au
1er septembre 2023 en vertu de l’article 23, alinéa 2, de
l’avant-projet.

 L’article 19 de l’avant-projet, qui modifie l’ar-
ticle 106 du décret du 8 février 2018 en faisant réfé-
rence à « l’application informatique visée à l’ar-
ticle 106/1 » ne peut avoir de portée effective que si la
même condition d’entrée en vigueur de l’accord de co-
opération est remplie.
 

Article 22

1. Telle qu’elle est rédigée dans l’avant-projet
soumis à la section de législation, la portée de la me-
sure transitoire envisagée à l’article 135/2 du décret du
8 février 2018 n’apparaît pas clairement dès lors que,
conformément à l’article 2 de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 20 décembre 2018 « exécutant l’ar-
ticle 136 du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion
et au paiement des prestations familiales », les ar-
ticles 9 et 15 du décret du 8 février 2018 sont entrés en
vigueur le 1er janvier 2020 pour les enfants nés à partir
du 1er janvier 2020.

Invité à confirmer que lorsque le droit aux presta-
tions familiales est ouvert en application du règle-
ment (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du
Conseil du 29 avril 2004 « sur la coordination des sys-
tèmes de sécurité sociale » (ci-après : le « règle-
ment (CE) n° 883/2004 »), ces articles 9 et 15 ne s’ap-
pliquent pas aux dossiers de prestations familiales en
cours, non pas avant le 1er janvier 2020, mais avant la
date d’entrée en vigueur des modifications apportées à
ces articles 9 et 15 par les articles 3 et 6 de l’avant-
projet, le délégué de la Ministre a indiqué ce qui suit :

« L’intention est bien de viser l’ensemble des dos-
siers en cours (à savoir ceux d’enfants nés à partir du
1er janvier 2020 et non ceux des enfants nés avant cette
date, sous l’empire de la [loi générale relative aux allo-
cations familiales]) avant la date d’entrée en vigueur
des modifications apportées à ces articles 9 et 15 ».

 Partant, de l’accord du délégué de la Ministre, à l’ar-
ticle 135/2, alinéa 1er, en projet, les mots « les ar-
ticles 9 et 15 du présent décret ne s’appliquent pas aux
dossiers de prestations familiales en cours avant leur
entrée en vigueur » seront remplacés par les mots
« les articles 9 et 15 du présent décret ne s’appliquent
pas aux dossiers de prestations familiales en cours
avant l’entrée en vigueur des modifications apportées à
ces articles 9 et 15 par le décret du [date] ».

 Du même accord du délégué de la Ministre, à l’ar-
ticle 135/2, alinéa 2, en projet, les mots « il est procédé
conformément aux dispositions applicables avant l’en-
trée en vigueur des articles 9 et 15 du présent décret »
seront remplacés par les mots « il est procédé confor-
mément aux dispositions applicables avant l’entrée en
vigueur des modifications apportées aux articles 9
et 15 du présent décret par le décret du [date] ».
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2. À la question de savoir si le fait que les articles 9
et 15 du décret du 8 février 2018, tels que modifiés par
les articles 3 et 6 de l’avant-projet, ne s’appliquent pas
aux dossiers de prestations familiales en cours avant
leur entrée en vigueur, lorsque l’assuré social ouvre le
droit en application du règlement (CE) 883/2004, ne
constitue pas une entrave à la libre circulation des tra-
vailleurs au sein de l’Union européenne, compte tenu
de la jurisprudence rappelée dans l’avis 62.338/2  (23)

de la section de législation donné sur l’avant-projet de-
venu le décret du 8 février 2018, le délégué de la Mi-
nistre a indiqué ce qui suit :

« [...], les dispositions plus favorables applicables
aux dossiers européens de paiement ouverts sur base
du Règlement (CE) n° 883/2004 avant l’entrée en vi-
gueur des modifications apportées aux articles 9 et 15
du présent décret par le décret du [date] [...] (soit
l’avant-projet examiné), sont toujours appliquées au
titre du régime transitoire.

Ce régime vise en effet à respecter les droits acquis
des enfants concernés, [...].

En conséquence, ce régime transitoire ne saurait
constituer une entrave à la libre circulation des tra-
vailleurs au sein de l’Union européenne.

Par ailleurs, les modifications décrétales proposées
visent à restaurer l’équité entre les enfants orphelins en
droit interne et les orphelins bénéficiant de prestations
familiales en application du Règlement européen ».

Il est pris acte de ces éléments de réponse, lesquels
gagneront à figurer dans l’exposé des motifs.
 

Article 23

À l’alinéa 1er, l’habilitation faite au Gouvernement
wallon de fixer la date d’entrée en vigueur des ar-
ticles 15 à 17 de l’avant-projet sera assortie d’une dis-
position par laquelle le législateur prévoira la date à la-
quelle ces articles 15 à 17 entreront, au plus tard, en vi-
gueur si le Gouvernement n’est pas intervenu dans l’in-
tervalle.

Le Greffier,

E. CONTI

Le Président,

P. RONVAUX

23. Avis 62.338/2 donné le 13 décembre 2021 sur un avant-projet
devenu le décret de la Région wallonne du 8 février 2018 « re-
latif à la gestion et au paiement des prestations familiales » (Doc.
parl., Parl. Wall., 2017-2018, n° 989/1, pp. 65 et s.).
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 8 février 2018 relatif a la gestion
et au paiement des prestations familiales

Exposé des motifs
 

Le présent avant-projet de décret propose l’intégra-
tion de la dotation des frais de gestion de la Caisse pu-
blique FAMIWAL dans le budget de l’AViQ. Celle-ci
sera alors reprise au sein du budget de l’AViQ, pour
être par la suite mise à disposition de FAMIWAL via
une méthode de paiement analogue à celle des caisses
privées dans un but d’harmonisation des procédures.

La centralisation des dépenses de fonctionnement de
l’ensemble des opérateurs permettra en outre à
l’AViQ, dans son rôle de régulateur du régime de pres-
tations familiales, de disposer d’une vue d’ensemble
des coûts du régime.

Pour répondre à cette demande, un groupe de travail
a été créé, intégrant les représentants de la caisse pu-
blique FAMIWAL, des juristes du Service réglementa-
tion de l’AViQ, l’Inspectrice générale du Service de
paiement de l’AViQ et des représentants du Départe-
ment Familles.

Le groupe de travail a identifié deux axes de travail :

1) la rédaction d’un avant-projet modificatif du décret
du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement
des prestations familiales, dans lequel le groupe de
travail prévoit la modification des articles 44, 46,
50/1;

2) la rédaction d’un arrêté du gouvernement wallon
prévoyant les modalités de paiement et de mise à
disposition de la dotation des frais de gestion de
FAMIWAL.

Est également prévu la suppression du Conseil de
suivi financier et, parallèlement l’intégration d’un co-
mité d’audit interne dans le décret. Ce dernier sera as-
sisté de la Cour des Comptes, de l’Inspection des Fi-
nances, le la Cellule d’information financière, du Révi-
seur et des commissaires du Gouvernement.

Parallèlement, le présent avant-projet de décret ap-
porte plusieurs modifications au décret précité du 8 fé-
vrier 2018, visant globalement à :

– s’aligner sur  les  législations des autres entités fé-
dérées et à pallier un vide juridique dans l’applica-
tion des règles décrétales;

– se conformer aux Règlements européens en versant
des allocations spéciales en faveur des orphelins;

– étendre la mission complémentaire de FAMI-
WAL à une nouvelle mission spécifique à finalité
sociale;

– acter la création de la base de données « WAL-
KID », accessible via une application informa-
tique gérée par l’AViQ à la suite de la reprise du

Cadastre des prestations familiales jusque-là admi-
nistré par l’ASBL ORINT, organe interrégional
pour les prestations familiales qui disparaît;

– assurer l’égalité de traitement entre les enfants bé-
néficiaires nés  à partir du 1er janvier 2020 et avant
le 1er janvier 2022, et ceux nés à partir du 1er jan-
vier 2022.

Premièrement, l’article 4, §1er, alinéa 3, est remplacé
pour préciser que la personne issue d’un pays tiers ou
d’un pays de l’Espace économique européen ou de la
Suisse autorisée à séjourner en Belgique pour y pour-
suivre ses études, y suivre une formation profession-
nelle, y effectuer du bénévolat ou y travailler comme
jeune au pair, ne remplit pas les conditions d’ouverture
du droit relatives à l’enfant bénéficiaire, à savoir être
domicilié légalement en Région wallonne ou y résider
effectivement, et être de nationalité belge ou bénéfi-
ciaire d’un titre de séjour en Belgique. Cette modifica-
tion est en ligne avec la législation en vigueur en
Flandre en la matière.

Deuxièmement, dans un souci d’harmonisation de la
pratique en région de langue française avec celles des
autres entités et de clarification de la portée de la dispo-
sition applicable, l’article 4 est complété afin de pré-
ciser la date de prise d’effet du droit aux prestations fa-
miliales et donc du paiement pour les réfugiés ou les
personnes bénéficiaires du statut de protection subsi-
diaire.

Troisièmement, la modification de l’article 10 vise à
combler une lacune et à permettre le versement de l’al-
location forfaitaire sur un compte au nom de l’enfant
placé lorsque l’allocation forfaitaire ne peut pas être
versée car ni le dernier allocataire avant placement, ni
la personne qui maintient des contacts avec l’enfant,
étant domiciliés ou résidant dans une autre entité, ne
peuvent être désignés allocataire forfaitaire.

Quatrièmement, la modification des articles 9 et 15,
applicable aux nouveaux dossiers de prestations fami-
liales à partir de l’entrée en vigueur du présent décret
en vertu d’un nouvel article 135/2, vise à regrouper les
allocations spéciales pour orphelins à l’article 15 afin
de les identifier clairement, en vue de les coordonner
conformément au Chapitre 8 du Règlement européen
(CE) du Parlement européen et du Conseil n° 883/2004
portant sur la coordination des systèmes de sécurité so-
ciale.

Cinquièmement, si une demande d’évaluation du
handicap d’un enfant est introduite et qu’il ne dispose
pas, au moment de l’introduction de la demande, d’un
titre de séjour afin d’ouvrir le droit aux prestations fa-
miliales, la mission complémentaire de la Caisse pu-
blique est étendue à l’article 25 pour traiter les dossiers
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concernés de demande d’évaluation par l’Agence, en
vue de l’examen d’un droit potentiel aux prestations fa-
miliales par FAMIWAL.

Cette mission complémentaire a une finalité sociale,
s’agissant d’enfants en situation de handicap. Elle
permet de ne pas retarder le dossier de prestations fami-
liales et d’ouvrir, le cas échéant, un droit aux presta-
tions familiales et au supplément d’allocations fami-
liales prévu à l’article 16 du décret, payés par la Caisse
publique une fois la condition du titre de séjour et les
autres conditions d’octroi exigées remplies. Par cette
simplification administrative, l’accès aux prestations
familiales est ainsi rendu effectif plus rapidement pour
cette catégorie d’enfants bénéficiaires.

Sixièmement, deux modifications découlent d’un
nouvel Accord de coopération entre la Région wal-
lonne et la Communauté germanophone relatif à la col-
laboration en matière de prestations familiales. Celles-
ci assurent la conformité du décret à ce dernier, vu que
l’Agence gère désormais, en collaboration avec la
Communauté germanophone, la base de données de
l’application informatique qui comprend les données
des dossiers de prestations familiales. L’article 106 et
le nouvel article 106/1 renvoient désormais à l’article 2
de l’Accord qui définit cette base de données. L’article
106/1 prévoit que l’AViQ gère désormais l’application
informatique mise à disposition des caisses, des ser-
vices de l’AViQ et de la Communauté germanophone,
qui a pour double objectif d’éviter un cumul de paie-
ments au moyen de la base de données et d’accéder au
réseau de la Banque-Carrefour de la sécurité sociale, et
ce en vue de l’établissement du droit aux prestations fa-
miliales.

Septièmement, un nouvel article 135/1 précise désor-
mais que le Gouvernement peut accorder, pour la pé-
riode du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2021, une dis-
pense aux conditions d’ouverture du droit aux alloca-
tions familiales, soit avoir un domicile légal en Région
wallonne ou y résider effectivement. Cette mesure cor-
rective vise à assurer le respect du principe constitu-
tionnel d’égalité et de non-discrimination en offrant
une possibilité de dispense à tous les enfants bénéfi-
ciaires nés à partir du 1er janvier 2020 ne remplissant
pas ces conditions, puisque l’article 4, §3, alinéa 2, pré-
voit déjà une habilitation au Gouvernement en vigueur
à partir du 1er janvier 2022 pour accorder une telle dis-
pense.
 

Commentaire des articles
 

Chapitre 1er - Dispositions générales
 

Article 1er

Cette disposition rappelle le champ d’application ter-
ritorial du décret qui s’applique à la région de langue
française. Le présent décret vise des compétences exer-
cées par la Région wallonne en vertu du décret du 11
avril 2014 relatif aux compétences de la Communauté
française, dont l’exercice est transféré à la Région wal-
lonne et à la Commission communautaire française.

Chapitre 2 - Modifications du décret du 8 février
2018 relatif à la gestion et au paiement des presta-
tions familiales
 

Article 2

L’article 4, §1er, alinéa 3, est remplacé afin de pré-
ciser que la personne issue d’un pays tiers ou d’un
pays de l’Espace économique européen ou de la Suisse
autorisée à séjourner en Belgique pour y poursuivre
ses études, y suivre une formation professionnelle, y ef-
fectuer du bénévolat ou y travailler comme jeune au
pair, ne remplit pas les conditions prévues à l’article 4,
§1er, alinéa 1er, à savoir disposer d’un titre de séjour.
Cette modification est comparable à la législation ap-
plicable en Flandre en la matière.

Par ailleurs, l’article 4, §1er, prévoit désormais claire-
ment, dans un nouvel alinéa 5 qui le complète, que l'en-
fant qui ne dispose pas de la nationalité belge est béné-
ficiaire des prestations familiales, à la date de la déci-
sion de reconnaissance de son statut de réfugié ou de
l'attribution de son statut de bénéficiaire de la protec-
tion subsidiaire.

Cela signifie en pratique pour les Caisses d’alloca-
tions familiales que, conformément à l'article 84, §1er,
alinéa 1er, du présent décret du 8 février 2018, le paie-
ment doit survenir le premier jour du mois suivant la
naissance du droit, et donc suivant la date d’octroi de
l’un ou l’autre de ces statuts juridiques.

L’application de cette règle permettra une gestion
opérationnelle simplifiée pour les caisses d’allocations
familiales en évitant un réexamen des dossiers. Elle
vise également à éviter un double financement dans la
mesure où un enfant bénéficie déjà d’une aide maté-
rielle octroyée par FEDASIL pendant la procédure
d'examen de sa demande de protection.

Cette dernière modification est en cohérence avec la
pratique et la législation des autres entités en Belgique,
sur lesquelles s’aligne la région de langue française.

Dans une optique de cohérence, il est précisé à l’ar-
ticle 4, §2, alinéa 4, que cette règle ne s’applique pas
aux mineurs non accompagnés, car ils se voient déjà
dispensés de la condition de titre de séjour et certains
bénéficient du statut de réfugié. Cette différence de
traitement entre deux catégories de personnes réfu-
giées, les mineurs non accompagnés et les autres per-
sonnes réfugiées, est justifiée de manière objective et
raisonnable car la situation est objectivement diffé-
rente, s’agissant de mineurs socialement fragilisés. De
plus, il s’agit d’une problématique spécifique à des en-
fants ressortissants d’États tiers arrivés sans famille en
Belgique, dont aucun titre de séjour d’un des parents
ne figure dans les informations en possession des
caisses d’allocations familiales pour ouvrir le droit aux
prestations familiales.
 

Article 3

Cet article est à lire en combinaison avec l’article 6
du présent décret. Le paragraphe 2 de l’article 9 du dé-
cret du 8 février 2018 est abrogé et son contenu est in-
séré à l’article 15 du décret.
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Article 4

Le présent article vise à résoudre un problème
concret de défaut d’allocataire lorsqu’un enfant est
placé chez un particulier par l’intermédiaire ou à
charge d’une autorité publique et que l’allocataire for-
faitaire est domicilié dans une autre entité.

Conformément à l’article 10 et à l’article 22 en vi-
gueur, une allocation forfaitaire est versée, par ordre
de préférence :

– à l’allocataire désigné qui perçoit les allocations fa-
miliales pour l’enfant immédiatement avant la me-
sure de placement, aussi longtemps qu’il maintient
régulièrement des contacts avec l’enfant ou dé-
montre lui porter de l’intérêt (article 10, alinéa
2, 1°);

– à défaut, lorsque cet allocataire ne remplit plus ces
conditions, à la personne qui élève, en lieu et place,
partiellement l’enfant, en ayant régulièrement des
contacts avec lui ou en lui démontrant de l’intérêt
(article 10, alinéa 3);

– à défaut, sur un compte d’épargne au nom de l’en-
fant (article 10, alinéa 4).

A l’article 10, un nouvel alinéa est inséré entre
l’alinéa 4 et l’ancien alinéa 5. Cette nouvelle disposi-
tion prévoit désormais que, lorsqu’aucun allocataire dé-
signé tel que visé à l’article 10, alinéas 2 et 3, ne rem-
plit les conditions de paiement prévues à l’article 21,
alinéa 1er, à savoir avoir un domicile légal ou une rési-
dence effective en région de langue française, la caisse
d’allocations familiales verse l’allocation forfaitaire
visée à l’article 10, alinéa 1er, sur un compte d’épargne
au nom de l’enfant.

Avant cette modification, lorsque l’enfant bénéfi-
ciaire était effectivement domicilié en région  de
langue française et que cette dernière était compétente
en vertu de l’article 2 de l’Accord de coopération du 6
septembre 2017 sur les facteurs de rattachement per-
sonnels, si le dernier allocataire avant placement de-
vant être désigné conformément à l’article 22 ne rési-
dait pas en région  de langue française, il ne remplis-
sait pas les conditions de paiement déterminées par les
articles 22 et 21, alinéa 1er du décret du 8 février 2018.

En conséquence, l’allocation ne pouvait pas être
versée dans cette situation.

A titre d’exemple, une mère résidant en Région bi-
lingue de Bruxelles-capitale dont l’enfant était placé
en région de langue française ne pouvait pas être dési-
gnée allocataire forfaitaire en vertu de l’article 22 du
décret. Elle ne pouvait effectivement pas être la der-
nière allocataire avant placement, étant précédemment
allocataire en vertu des dispositions de l’Ordonnance
du 25 avril 2019 réglant l’octroi des prestations fami-
liales. Par ailleurs, n’étant pas domiciliée ou résidente
effective en région de langue française, elle ne remplis-
sait pas la condition cumulative de paiement relative à
l’allocataire prévue à l’article 21, alinéa 1er, et ce en
l’absence d’allocataire subsidiaire.

Article 5

La disposition n’appelle pas de commentaire.
 

Article 6

L’article 15 du décret tel que modifié prévoit désor-
mais deux catégories de prestations, toujours en fonc-
tion de la situation de l’enfant bénéficiaire, selon qu’il
est orphelin soit de ses deux parents ou du seul auteur
à l’égard duquel sa filiation est établie, soit d’un seul
de ses deux parents ou dont la filiation n’est établie
qu’à l’égard d’un seul auteur.

Antérieurement, par dérogation au montant de l’allo-
cation mensuelle de base prévu en fonction de l’âge de
l’enfant à l’ancien article 9, §1er, une allocation de
base spécifique d’un montant de 350 euros était versée
en faveur de l’orphelin n’ayant pas d’auteur en vie.
Quant à celui ayant, conformément à l’ancien article
15, un auteur survivant, il se voyait recevoir un supplé-
ment correspondant à 50% du taux de base, c’est-à-
dire du montant de l’allocation mensuelle de base fixée
par l’ancien article 9, §1er.

La reformulation de l’article 15 vise donc à main-
tenir le montant des prestations en droit wallon.  Il
s’agit simplement de pouvoir distinguer l’allocation de
base de l’allocation spéciale pour orphelin afin de per-
mettre de verser uniquement cette dernière dans le cas
où cela est requis par les règlements européens de coor-
dination. L’objectif est d’éviter que la Région wal-
lonne ne compense financièrement les législations
d’autres États membres qui seraient moins favorables.

De la sorte, lorsque l’assuré social ouvre le droit en
application de l’article 69 du Règlement européen
(CE) n°883/2004 du 29 avril 2004 portant sur la coordi-
nation des systèmes de sécurité sociale, l’allocation
mensuelle spéciale pour orphelin de ses deux parents
ou l’allocation mensuelle spéciale pour orphelin d’un
seul de ses deux parents visées dans le présent article
sont les seules allocations susceptibles de compléter
les autres prestations familiales acquises au titre de la
législation d’un autre État de l’Espace économique eu-
ropéen (EEE) ou de la Suisse, et ce sous réserve que
leurs conditions d’octroi soient remplies.

Enfin, conformément à l’article 15, §3, tel que modi-
fié, la déclaration d’absence conforme aux dispositions
du Code civil est assimilée au décès. Cette modalité
d’octroi, ainsi que celle en vertu de laquelle l’orphelin
perd son droit à ce montant spécifique en cas de recon-
naissance ou d’adoption simple ou plénière, déjà précé-
demment en vigueur dans les articles 9, §2, et 15, res-
tent inchangées.
 

Article 7

L’article 25, alinéa 1er, du décret est complété par un
3°, pour étendre les missions complémentaires de la
Caisse publique en vue de traiter les dossiers de de-
mande d’évaluation de l’incapacité physique ou men-
tale d’un enfant ne disposant pas, au moment de l’intro-
duction de la demande, d’un titre de séjour.

Cette mission complémentaire à finalité sociale vise,
sous réserve que l’ensemble des conditions d’octroi
des prestations familiales du décret soient rencontrées
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une fois la condition du titre de séjour remplie, à per-
mettre l’examen d’un droit potentiel aux prestations fa-
miliales des enfants en situation de handicap, et, le cas
échéant, si les conditions d’octroi sont remplies, au
supplément prévu à l’article 16 du présent décret.

Sur la base de la nouvelle habilitation prévue à l’ar-
ticle 25, alinéa 2, le Gouvernement détermine les mo-
dalités de cette nouvelle mission complémentaire dé-
volue à la Caisse publique, dont les grandes lignes
suivent.

A la suite de l’introduction d’une demande d’évalua-
tion d’une situation de handicap auprès de la Caisse pu-
blique, cette dernière la transmet au service d’évalua-
tion de l’AViQ, dont le médecin désigné procède à
l’évaluation.

Si la décision d’évaluation le permet, la Caisse pu-
blique effectue le paiement des prestations familiales,
en ce compris des suppléments aux allocations fami-
liales, mais ce uniquement lorsque la condition du titre
de séjour, ainsi que les autres conditions d’octroi du dé-
cret, sont remplies dans l’intervalle.

La décision d’évaluation permet d’objectiver la situa-
tion médicale de l’enfant en vue de l’obtention de son
titre de séjour auprès des autorités fédérales compé-
tentes en cette matière, et, s’il l’obtient, de rendre ef-
fectif son accès aux prestations familiales en région de
langue française.

La nouvelle mission complémentaire se justifie par
une finalité d’examen d’un droit potentiel, qui ne sera
ouvert que si les autorités fédérales compétentes dé-
livrent effectivement le titre de séjour.

En ce qui concerne le respect du Règlement général
de protection des données (RGPD), les règles du pré-
sent décret relatives à la protection des données pré-
vues aux articles 101 et suivants s’appliquent à cette
nouvelle mission complémentaire, notamment en ce
qui concerne la durée de conservation des données
prévue à l’article 109.
 

Articles 8 à 14

Le Conseil de suivi financier est actuellement com-
posé de deux membres du Comité de gestion, de l’Ins-
pection des Finances, de la Direction générale et du Di-
recteur financier de la Caisse publique. A l’origine, il
avait pour mission « d’évaluer de manière régulière les
ressources et les dépenses liées aux missions visées à
l’article 25  » (soit le paiement des allocations fami-
liales). Il s’est avéré plus indiqué que cette mission soit
exercée par le Comité de monitoring budgétaire et fi-
nancier de l’AViQ et ce pour l’ensemble des caisses.
Le décret du 11 févier 2021 a, dès lors, confié au
Conseil de suivi financier le soin d’évaluer trimestriel-
lement les ressources et dépenses liées au fonctionne-
ment de la Caisse publique.

Il est, dès lors, proposé de supprimer le Conseil de
suivi financier, de le remplacer dans le décret par le
Comité d’audit interne. Ce dernier existant actuelle-
ment au sein de la Caisse publique mais sans être
prévu dans ce décret. A l’instar d’autres organismes
wallons, il est également prévu de lui adjoindre l’assis-
tance d’un représentant de la Cour des Comptes, de

l’Inspection des Finances, de la Cellule d’Information
financière, du Réviseur, des commissaires du Gouver-
nement. Le Comité d’audit pourra s’assurer, au gré des
missions qu’il exercera, de la bonne utilisation des
moyens mis à disposition de la Caisse publique.
 

Article 15

Dans l’objectif d’alignement du fonctionnement de
la Caisse publique wallonne d'allocations familiales
sur les caisses privées d’allocations familiales, l’article
44 du décret a été modifié afin que les modalités de
paiement de la Caisse publique soient fixées dans un
arrêté du Gouvernement wallon.
 

Article 16

L’article 46 du décret est modifié afin de prévoir
d’office le caractère non limitatif des crédits destinés
au paiement des prestations familiales, c’est-à-dire
sans devoir demander l’accord préalable du Gouverne-
ment.

En effet, en pratique, la Caisse publique d’alloca-
tions familiales n’a droit qu’à un seul ajustement bud-
gétaire par année. Il existe donc un risque de dépasse-
ment des crédits. Dans ce cas, le texte actuel prévoit
que les crédits destinés au paiement des prestations fa-
miliales sont non limitatifs mais uniquement moyen-
nant l'accord du Gouvernement. Outre le fait qu’il
s’agisse d’une procédure assez lourde, le délai pour re-
cevoir l’accord du Gouvernement est parfois trop im-
portant, ce qui engendre une limitation temporaire des
crédits et donc des difficultés de fonctionnement. Or,
en vertu de l’article 138 de la Constitution, la Caisse
publique d’allocations familiales est tenue d’assurer le
paiement des prestations.

Les caisses privées ne rencontrent pas ce problème
dès lors que le caractère non limitatif des crédits leur
est reconnu pour les dépenses de prestations familiales.

L’objectif est donc de permettre à la Caisse publique
d’allocations familiales de toujours être à même de res-
pecter les dispositions de l’article 138 de la Constitu-
tion sans la mettre dans une situation d’insécurité juri-
dique par rapport aux dispositions du décret.

Toutefois, afin d’éviter les abus, il est délégué au
Gouvernement le soin de définir nettement des critères
d’ajustement des crédits.
 

Article 17

L’article 70, §1er, du décret prévoit qu’avant le 1er

mai de chaque année, les caisses privées transmettent
au Comité de monitoring financier et budgétaire de
l'Agence la balance des comptes généraux, ainsi que le
bilan et le compte de profits et pertes de l'année anté-
rieure suivant les modèles à déterminer par le Gouver-
nement.

Comme clairement stipulé, cet article ne s’applique
qu’aux caisses privées d’allocations familiales. Il est
toutefois souhaitable d’étendre cet article à la Caisse
publique d’allocations familiales afin de permettre le
contrôle de la gestion au même titre que ce qu’il se
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passe pour les caisses privées. L’article 50/1 a ainsi été
intégré au décret afin de rencontrer ce souhait.
 

Article 18

Comme expliqué dans le commentaire des articles 8
à 14 du présent décret, il est proposé de supprimer le
Conseil de suivi financier et de le remplacer dans le dé-
cret par le Comité d’audit interne. Ce dernier existant
actuellement au sein de la Caisse publique mais sans
être prévu dans ce décret.
 

Article 19

A la suite de la fin de l’ASBL ORINT, organe inter-
régional pour les prestations familiales, l’article 106,
alinéa 2, tel que modifié renvoie désormais à un
nouvel article 106/1 du présent décret, qui prévoit la
gestion de la base de données de l’application informa-
tique contenant un certain nombre de données de base
du dossier de prestations familiales, par l’Agence.
 

Article 20

Ce nouvel article 106/1 prévoit la reprise de la ges-
tion du Cadastre, jusque-là assuré par l’ASBL ORINT,
par l’Agence, qui met cette base de données à disposi-
tion des organismes d’allocations familiales, des ser-
vices de l’Agence et du Ministère de la Communauté
germanophone, et ce conformément à l’article 2 du
nouvel Accord de coopération entre la Région wal-
lonne et la Communauté germanophone relatif à la col-
laboration entre la Région wallonne et la Communauté
germanophone.

L’article 2, §1er, de cet accord de coopération pré-
voit effectivement que l'Agence gère une application
informatique qu'elle met à disposition du Ministère, la-
quelle permet, en vue de l'établissement du droit aux
prestations familiales :

« 1° d'éviter un cumul de paiements de prestations
familiales au moyen d’une base de données qui
contient un certain nombre de données de base du dos-
sier de prestations familiales, à savoir les périodes de
paiement, les périodes d'intégration, l'allocation de
naissance, la prime d’adoption et les données d'identifi-
cation des acteurs du dossier visés à l'article 3, §2, 1°; 

2° d'accéder au réseau visé à l'article 2, alinéa, 1er,
9°, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et
à l'organisation d'une Banque-Carrefour de la sécurité
sociale afin de rechercher des données personnelles au-
près des fournisseurs d'informations ou de faire tran-
siter des données personnelles depuis ces fournis-
seurs. »

Par ailleurs, l’article 3, §2, 1°, du même accord de
coopération prévoit que l’Agence traite, dans le cadre
de ses missions dans cet accord, les catégories sui-
vantes de données à caractère personnel pour l’enfant,
l’allocataire et l’assuré social au sens de l'accord de co-
opération du 6 septembre 2017 sur les facteurs de ratta-
chement personnels :

« a) les données d'identification :  le nom, le prénom,
le domicile légal, le numéro d’identification du Re-
gistre national et le numéro d’identification bis visé à

l’article 8, §1er, 2°, de la loi du 15 janvier 1990 relative
à la l'institution et à l'organisation d'une Banque-
Carrefour de la sécurité sociale, le lieu et la date de
naissance, le sexe, l'état civil, la nationalité, la date du
décès; 

b) la composition de ménage : les personnes qui
composent le ménage au sens de l’article 3, alinéa 1er,
9°, de la loi du 8 août 1983 organisant un Registre na-
tional des personnes physiques. ».

Chapitre 3 - Dispositions transitoires et finales
 

Article 21

Conformément à l’article 4, §3, alinéa 2, du décret
du 8 février 2018, le Gouvernement peut, à partir du
1er janvier 2022, adopter un arrêté d’exécution aux fins
d’accorder des dispenses à la condition d’ouverture du
droit aux prestations familiales prévue à l’article 4,
§1er, alinéa 1er, 1°, en faveur de l’enfant bénéficiaire né
à partir du 1er janvier 2020, à savoir avoir un domicile
légal (correspondant à sa résidence effective) ou au
moins sa résidence effective en région de langue fran-
çaise, dans des cas ou catégories de cas dignes d’inté-
rêt.

Il peut donc s’agir d’enfants nés à l’étranger qui ne
remplissent pas ces conditions.

Le présent article, qui insère un nouvel article 135/1,
vise à permettre à une autre catégorie d’enfants bénéfi-
ciaires nés à partir du 1er janvier 2020 de bénéficier de
la même possibilité de dérogation aux conditions d’ou-
verture du droit aux prestations familiales prévues à
l’article 4, §1er, 1°, pendant une période transitoire dé-
butant le 1er janvier 2020 et s’achevant le 31 décembre
2021, et donc antérieure à l’entrée en vigueur de l’ar-
ticle 4, §3, alinéa 2, précité le 1er janvier 2022.

Les deux catégories d’enfants, que leur demande de
dérogation porte sur cette période transitoire antérieure
à 2022 ou sur une période débutant le 1er janvier 2022,
se trouvent dans une situation objectivement similaire.
Ils sont effectivement tous nés à partir du 1er janvier
2020. Afin de respecter le principe d’égalité de traite-
ment, ils doivent pouvoir bénéficier de dérogations à la
même condition d’ouverture du droit, qui est entrée en
vigueur dès le 1er janvier 2019 pour ces enfants sous
l’empire du décret. 
 

Article 22

Dans un nouvel article 135/2 inséré dans les disposi-
tions transitoires du Titre X, un régime transitoire
règle, en vue du respect du principe de sécurité juri-
dique, le traitement de dossiers en cours avant l’entrée
en vigueur des articles 9 et 15 tels que remplacés par
les articles 3 et 6 du présent décret, relatifs aux presta-
tions familiales en faveur de l’enfant bénéficiaire or-
phelin.

Ce régime transitoire prévoit que, lorsque l’assuré
social ouvre le droit en application du Règlement (CE)
n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du
29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes
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de sécurité sociale, les articles 9 et 15 ne s’appliquent
pas aux dossiers de prestations familiales en cours
avant leur entrée en vigueur.

Dans ce cas, il est procédé conformément aux dispo-
sitions des anciens articles 9 et 15, applicables avant
l’entrée en vigueur du présent décret.

Dès lors, les articles 9 et 15 tels que remplacés par
les articles 3 et 6 du présent décret s’appliquent unique-
ment aux nouveaux dossiers de prestations familiales,
à partir de l’entrée en vigueur du présent décret.
 

Article 23

L’article prévoit en premier lieu qu’en ce qui
concerne les dispositions modificatives et abrogatoires
relatives à la réforme du circuit de financement des
caisses d’allocations familiales prévues aux articles 15
à 17 du décret, le Gouvernement fixera leur date d’en-
trée en vigueur afin de la faire coïncider avec celle de
l’arrêté d’exécution.

L’article prévoit également que les articles 19 et 20
entrent en vigueur le 1er septembre 2023, en cohérence
avec la date d’entrée en vigueur prévue à l’article 6 de
l’Accord de coopération entre la Région wallonne et la
Communauté germanophone relatif à la collaboration
en matière de prestations familiales, auquel ces disposi-
tions se conforment. Cette prise d’effet rétroactif ne
porte atteinte ni aux droits individuels, ni au principe
de sécurité juridique. Elle assure à assurer le cadre
légal du traitement des données via la base de données
de l’application informatique. En conséquence de quoi,
la rétroactivité est justifiée.

L’article prévoit enfin que la mesure transitoire intro-
duite par l’article 21 du présent décret prend effet le 1er

janvier 2020.

Il s’agit d’éviter une discrimination entre deux caté-
gories d’enfants bénéficiaires nés à partir du 1er janvier
2020, car l’une d’entre elles ne se verrait pas appliquer
une mesure plus favorable en matière d’octroi des déro-
gations aux conditions d’ouverture du droit pour la pé-
riode antérieure au 1er janvier 2022. Cette mesure plus
favorable est prévue à la suite de la dernière modifica-
tion de l’article 4 par le décret du 21 décembre 2022,
entrée en vigueur le 1er janvier 2022.

En conséquence, cette prise d’effet rétroactif de la
mesure se justifie, vu que, d’une part, cette mesure
transitoire a un caractère purement correctif et est li-
mitée dans le temps, et que, d’autre part, elle assure le
respect du principe constitutionnel d’égalité et de non-
discrimination.

La rétroactivité est effectivement admissible lors-
qu’il s’agit de régulariser une situation de droit entre
des catégories de personnes se trouvant dans des situa-
tions objectivement similaires en comblant un vide juri-
dique et en évitant les discriminations en matière d’oc-
troi de dérogations dans les cas envisagés d’enfants
nés à l’étranger, et de protéger les droits individuels en
appliquant une mesure plus favorable à cette catégorie
de personnes.

Il est suffisamment démontré que cette rétroactivité
ne porte atteinte ni aux droits individuels, ni au prin-
cipe de sécurité juridique, car elle ne lèse pas les autres
catégories d’enfants bénéficiaires et d’allocataires en
vertu du décret, mais permet, à l’inverse, d’harmoniser
les droits de tous les enfants nés à partir du 1er janvier
2020 et ce quelle que soit leur date de naissance, et
d’assurer autant que possible l’équité entre enfants bé-
néficiaires ou entre allocataires se trouvant dans des si-
tuations comparables.



27

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 8 février 2018 relatif a la gestion
et au paiement des prestations familiales

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre en charge des allo-
cations familiales,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre en charge des allocations familiales est

chargée de présenter au Parlement wallon le projet de
décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
128 de celle-ci.

Chapitre 2 - Modifications du décret du 8 février
2018 relatif à la gestion et au paiement des

prestations familiales

Art. 2

A l’article 4 du décret du 8 février 2018 relatif à la
gestion et au paiement des prestations familiales, rem-
placé par le décret du 21 décembre 2022, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :

« Ne remplit pas les conditions prévues à
l'alinéa 1er, la personne issue d’un pays tiers ou
d’un pays de l’Espace économique européen ou
de la Suisse et qui est autorisée à séjourner en
Belgique pour y poursuivre ses études, y suivre
une formation professionnelle, y effectuer du
bénévolat ou y travailler comme jeune au
pair. »;

b) le paragraphe est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« L'enfant qui ne dispose pas de la nationalité
belge est bénéficiaire des prestations familiales
à la date de la décision de reconnaissance du
statut de réfugié ou à la date de l'attribution du
statut de protection subsidiaire. »;

2° au paragraphe 2, alinéa 4, les mots « Dans les cas »
sont remplacés par les mots « Par dérogation à l’ar-
ticle 4, §1er, alinéa 5, dans les cas ».

Art. 3

Dans l’article 9 du même décret, le paragraphe 2 est
abrogé.

Art. 4

Dans l’article 10 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 11 février 2021, un alinéa rédigé
comme suit est inséré entre les alinéas 4 et 5 :

« Lorsqu’il n’y a pas d’allocataire visé aux alinéas 2
et 3 qui remplit les conditions prévues à l’article 21,
alinéa 1er, la caisse d’allocations familiales verse l’allo-
cation forfaitaire visée à l’alinéa 1er sur un compte
d’épargne au nom de l’enfant. ».

Art. 5

Dans le titre Ier même décret, l’intitulé du Chapitre
III est remplacé par ce qui suit : « Les suppléments et
les allocations spéciales ».

Art. 6

L’article 15 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 15. §1er. Une allocation spéciale égale au mon-
tant de 350 euros, diminué du montant de l’allocation
mensuelle de base visée à l’article 9, §1er, est octroyée
mensuellement à l'allocataire désigné conformément à
l'article 22, en faveur de l'enfant bénéficiaire orphelin
de ses deux parents, ou orphelin du seul parent à
l’égard duquel sa filiation est établie.

§2. Une allocation spéciale qui équivaut à cinquante
pour cent des montants de l’allocation mensuelle de
base visée à l’article 9, §1er, est octroyée mensuelle-
ment à l’allocataire désigné conformément à l’article
22, en faveur de l'enfant bénéficiaire orphelin de l'un
de ses deux parents ou dont la filiation est établie uni-
quement à l’égard d’un seul de ceux-ci.

§3. Pour l’application du présent article, est assi-
milée au décès la déclaration d'absence qui est
conforme aux dispositions du Code civil.

Le bénéfice des allocations visées aux paragraphes
1er et 2 est :

1° accordé aussi longtemps que dure l’absence visée
à l’alinéa 1er;

2° perdu à partir du 1er jour du mois qui suit toute
reconnaissance ou adoption simple ou plénière de l'en-
fant bénéficiaire des allocations. ».
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Art. 7

A l’article 25 du même décret, modifié par le décret
du 21 décembre 2022, les modifications suivantes sont
apportées :

1° à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont ap-
portées :

a) au 2°, la ponctuation « . » est remplacée par la
ponctuation « ; »;

b) l’alinéa est complété par un 3° rédigé comme
suit :

« 3° si les conditions d’ouverture du droit pré-
vues à l’article 4, §1er, alinéa 1er, 2°, ne sont pas
remplies :

a) initier sur demande l’évaluation de l’incapa-
cité physique ou mentale de l’enfant et des
conséquences du handicap par le service d’éva-
luation de l’Agence en vue de l’examen d‘un
droit potentiel aux prestations familiales par la
Caisse publique;

b) ensuite, effectuer le paiement lorsque les
conditions d’ouverture du droit fixées par le pré-
sent décret sont remplies. »;

2° à l’alinéa 2, les mots « de la mission visée au 2°. »
sont remplacés par les mots « des missions visées
au 2° et au 3°. ».

Art. 8

Dans l’article 27 du même décret, les mots « Conseil
de suivi financier » sont remplacés par les mots « Co-
mité d’audit interne ».

Art. 9

Dans le Titre V, Chapitre II, du même décret, l’inti-
tulé de la section 3 est remplacé comme suit : « Le Co-
mité d’audit interne ».

Art. 10

L’article 31 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 31. §1er. Conformément aux dispositions de
l’article 15quater du décret du 12 février 2004 relatif
au statut de l’administrateur public, le Comité de Ges-
tion constitue en son sein un Comité d’audit qui porte
la dénomination de Comité d’audit interne.

Le Comité d’audit interne est composé de trois
membres issus du Comité de gestion.

Pour les membres effectifs, des membres suppléants
sont désignés, en même nombre que les membres effec-
tifs. Un membre suppléant siège seulement en l'ab-
sence d'un membre effectif.

Le président du Comité d’audit interne est désigné
par les membres du Comité d’audit interne parmi ceux-
ci.

Au moins un membre du Comité d’audit interne dis-
pose d’une expérience pratique ou de connaissances
techniques en matière de comptabilité ou d’audit.

Le Directeur général de la Caisse publique est invité
aux réunions, avec voix consultative.

§2. Le Comité d’audit interne est assisté par :

1° un représentant de la Cour des Comptes;

2° le réviseur désigné conformément à l’article 54;

3° les commissaires du Gouvernement, désignés
conformément à l’article 53;

4° un membre de la Cellule d’Information finan-
cière;

5° un représentant de la Région wallonne désigné
par le Gouvernement;

6° un représentant de l'Inspection des Finances dé-
signé par le Gouvernement.

§3. Le Comité de Gestion définit les missions du Co-
mité d’audit interne, lesquelles comprennent au mi-
nimum les missions suivantes :

1° la communication au Comité de gestion d’infor-
mations sur les résultats du contrôle légal des comptes
annuels et d’explications sur la façon dont le contrôle
légal des comptes annuels a contribué à l’intégrité de
l’information financière et sur le rôle que le Comité
d’audit interne a joué dans ce processus;

2° le suivi du processus d’élaboration de l’informa-
tion financière et la présentation de recommandations
ou de propositions pour en garantir l’intégrité;

3° le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle in-
terne et de gestion des risques de l’organisme ainsi que
le suivi de l’audit interne et de son efficacité;

4° le suivi du contrôle légal des comptes annuels, en
ce compris le suivi des questions et recommandations
formulées par les commissaires du Gouvernement;

5° la formulation d’avis, de recommandations et de
propositions à destination du Comité de gestion qu’il
conseille en matière de gestion financière.

Le Comité d’audit interne fait régulièrement rapport
au Comité de gestion sur l’exercice de ses missions, au
moins lors de l’établissement par celui-ci des comptes
annuels.

§4. Le mode de fonctionnement du Comité d’audit
interne est défini dans un règlement d’ordre intérieur
approuvé par le Comité de gestion. ».

Art. 11

L’article 32 du même décret, modifié par le décret
du 11 février 2021, est remplacé par ce qui suit : « Le
secrétariat du Comité d’audit interne est assuré par le
service d’audit interne de la Caisse publique. ».

Art. 12

Dans le Titre V, Chapitre II, du même décret, dans
l’intitulé de la section 4 les mots « Conseil de suivi fi-
nancier » sont remplacés par les mots : « Comité
d’audit interne ».
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Art. 13

A l’article 33, alinéa 3, du même décret, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1° les mots « Conseil de suivi financier » sont rem-
placés par les mots : « Comité d’audit interne »;

2° au 5°, la ponctuation « . » est remplacée par la
ponctuation « ; »;

3° l’alinéa est complété par un 6° rédigé comme suit :

« 6° les règles relatives à la convocation des invités
à ses réunions. ».

Art. 14

L’article 34, du même décret est remplacé par ce qui
suit : « Le secrétariat du Comité de gestion est assuré
par le personnel de la Caisse publique ».

Art. 15

A l’article 44 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est abrogé;

2° dans l’alinéa 3, devenu alinéa 2, les mots « 1°, 2°
et » sont insérés entre les mots « l’alinéa 1er, » et le
mot « 3°, selon ».

Art. 16

Dans l’article 46, du même décret, l’alinéa 2 est rem-
placé par ce qui suit :

« Le Gouvernement peut fixer les critères d’ajuste-
ment des crédits visés à l’alinéa 1er. ».

Art. 17

Dans le même décret, il est inséré un article 50/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 50/1. Avant le 1er juillet de chaque année, la
Caisse publique transmet au Comité de monitoring fi-
nancier et budgétaire de l'Agence un compte général
suivant un modèle à déterminer par le Gouverne-
ment. ».

Art. 18

Dans les articles 53 à 55 du même décret, les mots
« Conseil de suivi financier » sont chaque fois rem-
placés par les mots « Comité d’audit interne ».

Art. 19

Dans l’article 106 du même décret, modifié par le dé-
cret du 21 décembre 2022, alinéa 2, dernière phrase,
les mots « le cadastre des allocations familiales visé à
l’article 11 de l’accord de coopération du 24 décembre
2021 entre la Communauté flamande, la Région wal-
lonne, la Commission communautaire commune et la
Communauté germanophone portant sur la collabora-
tion entre les entités fédérées en matière de prestations
familiales. » sont remplacés par les mots « la base de

données de l’application informatique visée à l’article
106/1 du présent décret. ».

Art. 20

Dans le même décret, il est inséré un article 106/1
rédigé comme suit :

« Article 106/1. Conformément à l’article 2 de l’Ac-
cord de coopération entre la Région wallonne et la
Communauté germanophone relatif à la collaboration
en matière de prestations familiales, l'Agence gère l’ap-
plication informatique mise à la disposition des orga-
nismes d'allocations familiales, des services de
l’Agence et du Ministère de la Communauté germano-
phone, et qui permet, en vue de l’établissement du
droit aux prestations familiales :

1° d'éviter un cumul de paiements au moyen d’une
base de données qui contient un certain nombre de don-
nées de base du dossier de prestations familiales, à sa-
voir les périodes de paiement, les périodes d'intégra-
tion, l'allocation de naissance, la prime d’adoption et
les données d'identification des acteurs du dossier
visés à l’article 3, §2, 1°, de l’Accord de coopération
précité;

2° d'accéder au réseau visé à l'article 2, alinéa, 1er,
9°, de la loi du 15 janvier 1990 relative à la l'institution
et à l'organisation d'une Banque-Carrefour de la sécu-
rité sociale. ».

Art. 21

Dans le Titre X du même décret, il est inséré un ar-
ticle 135/1 rédigé comme suit :

« Art. 135/1. Pour la période du 1er janvier 2020 au
31 décembre 2021, pour les enfants nés à partir du 1er

janvier 2020, le Gouvernement peut accorder une dis-
pense aux conditions de domicile légal ou de résidence
effective de l’enfant bénéficiaire en vue de l’ouverture
du droit aux prestations familiales en sa faveur, dans
des cas ou des catégories de cas dignes d’intérêt. ».

Art. 22

Dans le Titre X du même décret, il est inséré un ar-
ticle 135/2 rédigé comme suit :

« Art. 135/2. Lorsque l’assuré social ouvre le droit
en application des dispositions du Règlement (CE) n°
883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29
avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de
sécurité sociale, les articles 9 et 15 du présent décret
ne s’appliquent pas aux dossiers de prestations fami-
liales en cours avant leur entrée en vigueur.

Dans les cas visés à l’alinéa 1er, il est procédé confor-
mément aux dispositions applicables avant l’entrée en
vigueur des articles 9 et 15 du présent décret. ».

Chapitre 3 - Disposition finale

Art. 23

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur
des articles 15 à 17 du présent décret. 
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Les articles 19 et 20 produisent leurs effets le 1er sep-
tembre 2023.

L’article 21 produit ses effets le 1er janvier 2020.

Namur, le 20 décembre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre en charge des allocations familiales,

VALÉRIE DE BUE
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Avis standard n° 65/2023 du 24 mars 2023 

Version mise à jour en séance du 29 septembre 2023 

 

 

 

 

 

Objet: Avis standard relatif à la rédaction des textes normatifs 

 

 

Le Centre de Connaissances de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »),  

Présent.e.s : Mesdames Cédrine Morlière, Nathalie Ragheno et Griet Verhenneman et Messieurs Yves-

Alexandre de Montjoye, Bart Preneel et Gert Vermeulen; 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « LCA »); 

 

Vu l’article 25, alinéa 3, de la LCA selon lequel les décisions du Centre de Connaissances sont adoptées 

à la majorité des voix ; 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD »); 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 

de données à caractère personnel (ci-après « LTD »); 

 

émet, le 24 mars 2023, l’avis standard suivant : 

 

 

 

 

 

 

   . .
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ANNEXE 3



Avis  [numéro]/[année] - 2/6 

11/12/2023 AVIS STANDARD FR SANS TRACK CHANGES_SEPTEMBRE 2023.DOCX ... 

 

I. PORTÉE ET CONTEXTE DU PRÉSENT AVIS  

 

1. Compte tenu du nombre exceptionnellement élevé de demandes d’avis dont l’Autorité est saisie et 

faute de disposer de moyens humains suffisants, l’Autorité n’est momentanément pas en mesure 

de procéder à un examen de toutes les demandes d’avis qu’elle reçoit. Lorsque le demandeur 

n'indique pas que le projet soumis pourrait occasionner des risques élevés pour les droits et libertés 

des personnes concernées et lorsque les réponses fournies par celui-ci dans le formulaire ne 

permettent pas non plus de déduire que de tels risques existeraient, l’Autorité peut décider de se 

référer au présent avis standard relatif à la rédaction des textes normatif1. 

 

2. Cet avis général rappelle les exigences principales auxquelles toute norme qui encadre des 

traitements de données à caractère personnel doit répondre. Il demeure par conséquent valable 

dans toutes les hypothèses de rédaction de textes normatifs. Il incombe à l’auteur d’un projet de 

norme de veiller à ce que celui-ci réponde effectivement aux exigences de qualité de la loi qui 

s’imposent en vertu du RGPD, lu en combinaison avec la Constitution, la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne et la Convention européenne des droits de l’homme (ci-

après « la CEDH »).  

 

II. RÉDACTION DES TEXTES NORMATIFS ET PROTECTION DES DONNÉES 

 

A. Quant à l’exigence de nécessité et proportionnalité des traitements de données 

qui sont encadrés par le projet 

 

3. L’Autorité rappelle que tout traitement de données à caractère personnel constitue une ingérence 

dans le droit au respect de la vie privée et le droit à la protection des données à caractère 

personnel. Une telle ingérence n’est admissible que pour autant qu’elle soit nécessaire et 

proportionnée à l’objectif légitime poursuivi.  

 

4. Pour rappel, un traitement de données à caractère personnel est considéré comme étant 

nécessaire s’il constitue la mesure la moins attentatoire pour atteindre l’objectif légitime qu’il 

 
1 L’Autorité doit procéder à des choix stratégiques, compte tenu de ses missions en vertu du RGPD, des moyens dont elle dispose 
et des principes figurant dans le RGPD (comme le principe de l’approche basée sur les risques et le principe de ‘responsabilité’). 
C’est la raison pour laquelle elle analyse d’abord les demandes d’avis, qui lui sont soumises en vertu de l’article 23 de la LCA 
et/ou de l’article 36.4 du RGPD, uniquement sur la base du formulaire.  
Ce n’est que dans les cas où les réponses fournies dans le formulaire contiennent des indices sérieux que le projet de texte 
normatif implique un risque élevé que l’Autorité procède systématiquement à une analyse du projet de texte normatif 
proprement dit et émet concrètement un avis.  
Dans les autres cas, et compte-tenu du flux de dossiers, l’Autorité ne procède pas à une analyse du texte du projet de texte 
normatif et communique les présentes lignes directrices générales. Il appartient au demandeur de s’assurer concrètement que 
le projet qu’il rédige répond effectivement aux exigences de qualité de la loi qui s’imposent en vertu du RGPD, de la Constitution, 
de la Charte des droits fondamentaux et de la CEDH. 
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poursuit. L’auteur d’un texte normatif doit dès lors s’assurer qu’il n’y a pas d’autres mesures moins 

attentatoires aux droits et libertés des personnes concernées qui permettent d’atteindre l’objectif 

poursuivi. Il faut donc que le traitement de données envisagé permette effectivement d’atteindre 

l’objectif poursuivi (critère d’efficacité), mais également qu’il constitue la mesure la moins intrusive 

dans les droits et libertés des personnes concernées (critère de nécessité au sens strict). 

Concrètement, cela signifie que s’il est possible d’atteindre l’objectif recherché au moyen d’une 

mesure moins intrusive pour le droit au respect de la vie privée ou le droit à la protection des 

données à caractère personnel, le traitement de données initialement envisagé ne pourra pas être 

mis en place.  

 

5. Si la nécessité du traitement de données à caractère personnel est établie, il faut encore que 

l’auteur du texte normatif s’assure que celui-ci est bien proportionné (au sens strict) à l’objectif 

qu’il poursuit, c’est-à-dire qu’il faut qu’il existe un juste équilibre entre les différents intérêts en 

présence, droits et libertés des personnes concernées. En d’autres termes, il faut qu’il y ait un 

équilibre entre l’ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données 

à caractère personnel et l’objectif que poursuit – et permet effectivement d’atteindre – ce 

traitement. Les avantages qui découlent du traitement de données en question doivent donc être 

plus importants que les inconvénients qu’il génère pour les personnes concernées (critère de 

proportionnalité au sens strict).  

 

6. L’Autorité attire l’attention des auteurs de textes normatifs sur l’obligation de s’assurer que les 

traitements de données à caractère personnel encadrés par leurs projets ou qui seront mis en 

place en exécution de ceux-ci s’avèrent effectivement nécessaires et proportionnés à l’objectif 

poursuivi.  

 

B. Quant à l’exigence de prévisibilité des traitements de données à caractère 

personnel 

 

7. En outre, l’Autorité rappelle que chaque traitement de données à caractère personnel doit disposer 

d’une base juridique ou de légitimité figurant à l’article 6.1 du RGPD. Les traitements de données 

qui sont instaurés par une mesure normative sont presque toujours basés sur l’article 6.1, point c) 

ou e) du RGPD2. 

 

8. En vertu de l’article 22 de la Constitution, de l'article 8 de la CEDH et de l’article 6.3 du RGPD, de 

tels traitements doivent être prévus par une réglementation claire et précise, dont l’application doit 

 
2 Article 6.1 du RGPD : "Le traitement n'est licite que si, et dans la mesure où, au moins une des conditions suivantes est 
remplie : (...) 
c) le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle le responsable du traitement est soumis ; (...) 
e) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique dont 
est investi le responsable du traitement ; (...)". 
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être prévisible pour les personnes concernées3. En d’autres termes, la règlementation qui encadre 

ou dont la mise en œuvre implique des traitements de données doit répondre aux exigences de 

prévisibilité et de précision, de telle sorte qu’à sa lecture, les personnes concernées peuvent 

entrevoir clairement les traitements qui seront faits de leurs données et les circonstances dans 

lesquelles ces traitements sont autorisés.  

 

9. Toutefois, cela ne signifie pas que chaque traitement de données doit être encadré par une norme 

spécifique régissant explicitement l’ensemble des sujets de protection des données dans son 

contexte. En effet, dans certains cas, la prévisibilité d’un traitement de données à caractère 

personnel qui est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public pourra être assurée par la 

norme qui attribue cette mission au responsable du traitement et le RGPD (le cas échéant lus en 

combinaison avec d’autres normes également d’application). 

 

10. La question se pose dès lors de savoir quand et dans quelle mesure un encadrement normatif 

spécifique est nécessaire. S’il n’y a pas de règle absolue ou de formule mathématique permettant 

de déterminer avec certitude quand il y a lieu de prévoir une norme spécifique pour assurer 

l’encadrement d’un traitement de données à caractère personnel  nécessaire à l’exécution d’une 

mission d’intérêt public, et ce, en vue d’en assurer la prévisibilité, l’Autorité donne ci-dessous des 

indications à ce propos.  

 

11. L’article 6.2 du RGPD prévoit que « les États membres peuvent maintenir ou introduire des 

dispositions plus spécifiques pour adapter l'application des règles du présent règlement pour ce 

qui est du traitement dans le but de respecter le paragraphe 1, points c) et e), en déterminant 

plus précisément les exigences spécifiques applicables au traitement ainsi que d'autres mesures 

visant à garantir un traitement licite et loyal, y compris dans d'autres situations particulières de 

traitement comme le prévoit le chapitre IX » .  

 

12. Le considérant 10 du RGPD, qui est relatif à l’article 6.2 du RGPD, précise que « parallèlement à 

la législation générale et horizontale relative à la protection des données mettant en œuvre la 

directive 95/46/CE, il existe, dans les Etats membres, plusieurs législations sectorielles spécifiques 

dans des domaines qui requièrent des dispositions plus précises. Le présent règlement laisse aussi 

aux Etats membres une marge de manœuvre pour préciser des règles, y compris en ce qui 

concerne le traitement de catégories particulières de données à caractère personnel. A cet égard, 

le présent règlement n’exclut pas que le droit des Etats membres précise les circonstances des 

situations particulières de traitement y compris en fixant de manière plus précise les conditions 

dans lesquelles le traitement de données à caractère personnel est licite » (c’est l’Autorité qui 

souligne).  

 
3 Voir également le considérant 41 du RGPD.  
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13. De plus, le RGPD renvoie également, à plusieurs reprises, au droit national, que ce soit pour exiger 

un encadrement spécifique pour certains traitements de données à caractère personnel ou pour 

imposer l’adoption de mesures appropriées et spécifiques pour sauvegarder les droits 

fondamentaux et les intérêts des personnes concernées4.  

 

14. L’Autorité identifie, notamment, trois situations dans lesquelles une norme nationale doit encadrer 

spécifiquement des traitements de données à caractère personnel : 

 

• lorsqu’il est n’est pas suffisant de renvoyer au libellé de la norme attribuant une 

mission de service public pour assurer la prévisibilité du traitement ; et/ou 

lorsqu’il y a lieu de prévoir des garanties spécifiques pour préserver les droits et 

libertés des personnes concernées ; 

 

• lorsqu’il est nécessaire de créer un traitement obligatoire de données à caractère 

personnel au sens de l’article art. 6.1.c RGPD. À ce propos, l’Autorité relève que la 

norme qui impose l’obligation légale doit, d’une part, spécifier la finalité concrète pour 

laquelle le traitement de données obligatoire doit être réalisé et, d’autre part, être 

claire et précise, de telle sorte que le responsable du traitement ne doit, en principe, 

pas avoir de marge d’appréciation quant à la façon de réaliser le traitement de 

données à caractère personnel nécessaire au respect de son obligation légale5.  

 

• lorsque le RGPD ou la LTD impose l’adoption d’une telle norme spécifique 

d’encadrement de traitement de données à caractère personnel, par exemple, pour 

prévoir des mesures spécifiques de sauvegarde pour les droits et libertés des 

personnes concernées. Ainsi par exemple, le RGPD impose une telle norme spécifique 

dans deux hypothèses, à savoir (1) lorsqu’il est envisagé d’encadrer des traitements 

portant sur des catégories particulières de données à caractère personnel au sens de 

l’article 9 du RGPD (données relatives à l’origine raciale, données relatives à la santé, 

…), ou encore au sens de l’article 10 du RGPD (données relatives à des 

condamnations, …) et lorsqu’il est envisagé de prévoir dans ce cadre des mesures 

appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts 

des personnes concernées ou encore (2) lorsqu’il y a lieu de concilier dans une norme 

 
4 C’est le cas, par exemple, pour les traitements portant sur des catégories particulières de données à caractère personnel au 
sens de l’article 9 du RGPD (données relatives à l’origine raciale, données relatives à la santé, …) qui sont nécessaires à 
l’exécution des obligations des responsables du traitement en matière de droit du travail ou encore des traitements portant sur 
ces données qui sont nécessaires pour des motifs d’intérêt public important. 
5 Groupe de travail «  Article 29 »,  Avis 06/2014 sur la notion d’intérêt légitime poursuivi par le responsable du traitement des 
données au sens de l’article 7 de la directive 95/46/CE, p. 22. L’Autorité rappelle qu’en tout état de cause, malgré une telle 
absence de marge d’appréciation, il incombe toujours au responsable du traitement de veiller à la conformité du traitement 
concerné à l’obligation en cause ainsi qu’au RGPD. 
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législative le droit d’accès du public aux documents officiels et le droit à la protection 

des données à caractère personnel (art. 86 RGDP). 

 

15. Dans ce contexte, même si tout traitement de données à caractère personnel constitue une 

ingérence dans le droit au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère 

personnel, chacun de ces traitements (et donc toute ingérence dans le droit à la vie privée) ne 

doit, par conséquent, pas nécessairement être spécifiquement encadré par une norme de droit 

interne (comme par exemple, un chapitre spécifique consacré aux traitements de données à 

caractère personnel).  

 

16. Pour ce qui est des traitements de données nécessaires à l'exécution d'une mission d'intérêt public, 

l’Autorité relève que, pour autant que les missions de service public (qui nécessitent la réalisation 

de traitement de données à caractère personnel) soient décrites et délimitées par le législateur de 

manière telle que les finalités de ces traitements puissent être considérées comme déterminées et 

explicites, et hormis les circonstances spécifiques décrites au § 14, il n’est pas systématiquement 

nécessaire d’encadrer spécifiquement ces traitements de données. En effet, sous cette condition, 

le RGPD peut, dans certains cas, suffire à encadrer lesdits traitements de données, notamment en 

l’absence de risque spécifique pour les droits et libertés des personnes concernées. 

 

17. L’Autorité invite donc l’auteur d’un texte normatif à s’assurer que son projet répond bien à 

l’exigence de prévisibilité, de telle sorte qu’à sa lecture, éventuellement combinée à la lecture du 

cadre normatif pertinent, les personnes concernées soient en mesure d’entrevoir clairement les 

traitements qui seront faits de leurs données et les circonstances dans lesquelles ces traitements 

sont autorisés.   

 

 

 

 

Pour le Centre de Connaissances,  

Cédrine Morlière - Directrice du Centre de Connaissances  
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1. DEMANDE D’AVIS 
 

En date du 25 juillet 2023, le CESE Wallonie a été saisi par Madame la Ministre  
Valérie DE BUE d’une demande d’avis concernant un avant-projet de décret modifiant le décret du 8 
février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales , adopté en première lecture 
par le GW le 20 juillet 2023.  
 
Les avis de l’organe de concertation et du comité ministériel de concertation intra-francophone, du 
Conseil consultatif wallon des personnes handicapées, du Comité de branche Familles de l’AViQ et du 
Comité de gestion de la Caisse publique (FAMIWAL), sont également sollicités.  
 
 

2. EXPOSÉ DU DOSSIER 
1 

 

2.1 OBJET DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  
 
Le présent avant-projet de décret vise un double objectif : 

 

• Réformer le circuit de financement de la Caisse publique (simplification et harmonisation des 
procédures entre la Caisse publique d’allocations familiales FAMIWAL et les quatre caisses 
privées d’allocations familiales).  

• Apporter des mesures correctrices au décret du 8 février 2018 à 2 niveaux : 
➢ adaptations suite à des cas concrets rencontrés par les caisses d’allocations familiales et les 

services de l’AVIQ comme autorité régulatrice, dans le cadre de l’application du nouveau 
modèle wallon de prestations familiales ; 

➢ création de la nouvelle base de données de prestations familiales « WALKID » par suite de la 
reprise par l’AVIQ de la gestion du cadastre jusque-là administré par l’Asbl ORINT, organe 
interrégional pour les prestations familiales qui disparaît. 

 

2.2 CONTENU DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  
 

2.2.1 Réforme du circuit de financement et de la Gouvernance de la Caisse publique 
 
Le présent avant-projet de décret propose l’intégration de la dotation des frais de gestion de 
FAMIWAL dans le budget de l’AVIQ.  
 
Celle-ci sera alors reprise au sein du budget de l’AVIQ pour être par la suite mise à disposition de 
FAMIWAL via une méthode de paiement analogue à celle des caisses privées et ceci dans un but 
d’harmoniser les procédures, de simplifier et d’accélérer la liquidation de ceux-ci à destination de 
FAMIWAL. La centralisation des dépenses de fonctionnement de l’ensemble des opérateurs 
permettra, en outre, à l’AVIQ, dans son rôle de régulateur du régime, de disposer plus aisément d’une 
vue d’ensemble des coûts du régime et lui permettra de contrôler adéquatement son utilisation. 

 
Pour répondre à cette demande, un groupe de travail intégrant les représentants de la caisse publique 
FAMIWAL, des juristes du Service réglementation de l’AVIQ, l’inspectrice générale du Service de 
paiement de l’AVIQ et des représentants du département Familles, a été créé.  
 
 

 
1  Extrait de la note au GW du 20.07.23 et de l’avant-projet de décret. 
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Le groupe de travail a identifié deux axes de travail : 
 
1. La rédaction d’un avant-projet modificatif du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 

paiement des prestations familiales dans lequel le GT prévoit la modification des articles 44, 46, 
50/1. 
 

2. La rédaction d’un arrêté du gouvernement wallon prévoyant les modalités de paiement et de mise 
à disposition de la dotation des frais de gestion de FAMIWAL. 

 
Le GW envisage de supprimer le Conseil de suivi financier et de le remplacer dans le décret du 8 février 
2018 par le Comité d’audit interne. Ce dernier existant actuellement au sein de la Caisse publique mais 
sans être prévu dans ce décret. A l’instar d’autres organismes wallons, il est également prévu de lui 
adjoindre l’assistance d’un représentant de la Cour des Comptes, de l’Inspection des Finances, de la 
Cellule d’Information financière, du Réviseur, des commissaires du Gouvernement. Le Comité d’audit 
pourra s’assurer, au gré des missions qu’il exercera, de la bonne utilisation des moyens mis à 
disposition de la Caisse publique. 
 
En conséquence, les modifications/ajouts suivants sont appliqués : 
 

• le règlement d’ordre intérieur du Conseil de suivi financier est complété afin d’intégrer des règles 
relatives à la convocation d’invités à ses réunions (art.33, alinéa 3) ; 

• le décret est modifié afin que les modalités de paiement de la Caisse publique soient fixées dans 
un arrêté du Gouvernement wallon (art.44) ; 

• le décret est modifié afin de prévoir d’office le caractère non limitatif des crédits destinés au 
paiement des prestations familiales, c’est-à-dire sans devoir demander l’accord préalable du 
Gouvernement (art.46 ); 

• un article est ajouté pour que la caisse publique soit tenue - tout comme c’est le cas pour les caisses 
privées - de transmettre au Comité de monitoring financier et budgétaire de l'Agence la balance 
des comptes généraux, ainsi que le bilan et le compte de profits et pertes de l'année antérieure, 
ceci afin de permettre le contrôle de la gestion (art.50/1). 

 

2.2.2 Mesures correctrices apportées au décret 

 
Les modifications apportées au décret du 8 février 2018 visent à : 
 

• à pallier un vide juridique dans l’application des règles décrétales : précisions des jeunes qui ne sont 
pas supposés disposer d’un titre de séjour ouvrant l’accès au régime  d’allocations familiales en 
Belgique (étudiants étrangers ou en formation ou bénévoles), suppression de l’octroi d’allocations 
familiales rétroactives à l’enfant qui obtient une reconnaissance du statut de réfugié ou obtient le 
statut de protection subsidiaire (hors MENA), car cela constitue un double financement (aide 
matérielle octroyée dans l’intervalle). 

• se conformer aux Règlements européens de coordination des systèmes de sécurité sociale, en 
identifiant clairement les allocations spéciales en faveur des orphelins en vue de leur 
paiement (modification d’ordre légistique : regroupement des catégories d’orphelins -  distinction 
allocation de base et allocation spéciale), applicable uniquement aux nouveaux dossiers, période 
transitoire afin de respecter le principe de sécurité juridique ; 

• permettre le paiement de l’allocation forfaitaire sur un compte au nom de l’enfant lorsqu’aucun 
allocataire désigné ne permet le paiement (ex. allocataire ne résidant pas en région de langue 
française) ; 
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• étendre la mission complémentaire de FAMIWAL à une nouvelle mission spécifique à finalité 
sociale : traiter les dossiers de demande d’évaluation de l’incapacité physique ou mentale d’un 
enfant ne disposant pas de titre de séjour au moment de l’introduction de la demande  (sous 
réserve de l’obtention ultérieure du titre de séjour et vérification du supplément « handicap ») ; 

• acter la création de la base de données « WALKID », accessible via une application informatique, 
gérée par l’AVIQ - y compris pour le Ministère de la Communauté germanophone -  à la suite de la 
reprise du Cadastre des prestations familiales jusque-là administré par l’Asbl ORINT, organe 
interrégional pour les prestations familiales qui disparaît au 31 décembre 2023 ; 

• dans le cadre du régime des dérogations (dispense à la condition de domicile légal ou de résidence 
effective), assurer l’égalité de traitement entre les enfants bénéficiaires nés à partir du 1er janvier 
2020 et avant le 1er janvier 2022, et ceux nés à partir du 1er janvier 2022. 

 
2.3 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

• 10 jours après la publication au Moniteur belge. Sauf : 
• Réforme du circuit de financement des caisses : concomitamment à l’arrêté d’exécution. 

• Gestion par l’AViQ de la base de données WALKID : 1er septembre 2023 (conformément à l’accord 
de coopération entre la Région wallonne et la Communauté germanophone). 

• Dispense aux conditions d’ouverture du droit aux allocations familiales  : 1er janvier 2020 (Prise 
d’effet rétroactive justifiée par le caractère purement correctif de cette mesure transitoire et le 
respect du principe constitutionnel d’égalité et de non-discrimination.  

 

2.4 IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Cette réforme se réalise sur le budget interne de l’AVIQ, branche Famille, sans préciput ni demande 
complémentaire (statu quo ou économies ou impact budgétaire marginal, tel que confirmé par l’IF). 
 

2.5 RÉFÉRENCES LÉGALES 
 

• Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980.  

• Décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales. 

 

2.6 AVIS ANTÉRIEURS CESE 
 

• A.1488 du 9 mai 2022 sur l’APD modifiant le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au 
paiement des prestations familiales. 

• A.1390 du 8 octobre 2018 sur l’APD modifiant la loi du 20 juillet 1971 instituant des prestations 
familiales garanties. 

• A.1386 du 26 septembre 2018 sur l’APD modifiant le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et 
au paiement des prestations familiales. 
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3. AVIS  

Le CESE approuve les modifications envisagées dans le présent avant-projet de décret concernant la 
gestion et le paiement des prestations familiales. Celles-ci sont en effet primordiales pour le bien-être 
des enfants et des familles, notamment au niveau de l’égalité de traitement et de la lutte contre la 
précarité.  

3.1 Sécurité juridique et levée des discriminations 

Le CESE salue le souci de cohérence, d’harmonisation et de simplification visé par la réforme. Il relève 
également la volonté de lever les discriminations subsistantes et d’assurer la mise en conformité avec 
le droit européen. Il mentionne notamment :  

• L’égalité de traitement assurée dans le cadre du régime des dérogations (dispense à la condition 
de domicile légal ou de résidence effective). 

• Les clarifications apportées sur les situations ouvrant l’accès au régime  d’allocations familiales en 
Belgique (étudiants étrangers ou en formation ou bénévoles). 

• La possibilité du paiement de l’allocation forfaitaire sur un compte au nom de l’enfant lorsqu’aucun 
allocataire désigné ne permet le paiement (ex. allocataire ne résidant pas en région de langue 
française). 

En particulier, le CESE souligne l’avancée de lever la différence de traitement persistante entre les 
orphelins en fonction de la date de décès des parents. Le CESE avait,  en effet, recommandé 
d’accorder une attention particulière à ce point dans ses précédents avis. En revanche, le Conseil 
estime qu’il serait opportun de profiter de la modification décrétale pour corriger une iniquité qui 
subsiste. Il recommande, en effet, que le maintien de la majoration des allocations familiales pour les 
orphelin·e·s en cas de remise en ménage du parent survivant, soit étendu aux enfants dont le parent 
est décédé avant le 1er janvier 2019 (actuellement uniquement possible pour les enfants nés après le 
1er janvier 2019). 

Concernant la suppression de l’octroi d’allocations familiales rétroactives à l’enfant qui obtient une 
reconnaissance du statut de réfugié ou obtient le statut de protection subsidiaire (hors MENA), le 
CESE fait part des considérations suivantes. Il note que FEDASIL et la Fédération des CPAS 
considèrent que - les enfants bénéficiant déjà d’une aide matérielle de leur part pendant la procédure 
d'examen de leur demande de protection - l’octroi d’allocations familiales rétroactives constitue un 
double financement. Il a également été fait état du fait que la Flandre et Bruxelles avaient supprimé 
cette rétroactivité. 
 
Le CESE rappelle son exigence, au niveau des principes, que toutes les familles soient traitées 
équitablement et donc que d’éventuels doubles octrois de prestations familiales soient évités et 
corrigés. Il souligne qu’en l’occurrence, le double financement n’est pas avéré, et qu’il serait avéré si 
l’aide financière accordée était calculée sur base de l’allocation journalière (FEDASIL) ou de l’aide 
financière équivalente au revenu d'intégration sociale (CPAS) majoré d’un équivalent des allocations 
familiales. Or, cet argument du double financement n’est pas clairement établi. Pour sa part, le CESE 
estime qu’il convient d’éviter toute confusion entre une aide sociale ou matérielle accordée à la famille 
et les allocations familiales qui relèvent du droit de l’enfant, ces interventions répondant à deux 
logiques différentes. En vertu des obligations légales et internationales, il convient de réaffirmer le 
principe selon lequel le droit de l’enfant doit primer. Les allocations familiales sont destinées à couvrir 
les besoins spécifiques de l’enfant, à la libre appréciation de la famille, au-delà des besoins matériels 
de base.  
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Le CESE ne souhaite donc pas la suppression de l’octroi d’allocations familiales rétroactives à l’enfant 
qui obtient une reconnaissance du statut de réfugié ou obtient le statut de protection subsidiaire, sans 
avoir clairement établi préalablement que ces prestations familiales auraient été établies et versées 
par FEDASIL ou les CPAS.  

3.2 Circuit de financement et fonctionnement de FAMIWAL 

Le CESE note que l’APD introduit une modification de l’article 44 du décret du 8 février 2018, en vue 
d’aligner le fonctionnement de la caisse publique wallonne d’allocations familiales (FAMIWAL) sur les 
caisses privées d’allocations familiales. Le Conseil approuve la volonté de réformer le circuit de 
financement de la caisse publique, dans une perspective de simplification et d’harmonisation des 
procédures. Il est favorable à cette modification dans la mesure où elle vise à accélérer la liquidation 
des subventions et à contrôler administrativement et financièrement la caisse publique par le 
régulateur sur les mêmes critères que ceux appliqués aux caisses privées. Le CESE souligne toutefois 
qu’il est important de préserver l’autonomie budgétaire en amont de la caisse publique dans le 
mécanisme actuel de confection budgétaire et de subsidiation, pour qu’elle puisse continuer à 
répondre à l’ensemble de ses besoins. 
 
Le CESE relève l’intention de supprimer le Conseil de suivi financier et de le remplacer dans le décret 
du 8 février 2018 par le Comité d’audit interne. Il demande que l’on précise dans l’APD que « Le 
président du Comité d’audit interne est désigné par ET PARMI les membres du Comité. ». Il souhaite que 
l’article 10 de l’APD modifiant l’art.31, §1er, alinéa 4, soit revu en conséquence. 

3.3 Création de la base de données « WALKID » 

Le CESE est favorable à la création de la base de données « WALKID ». Cet investissement devrait 
permettre à la Wallonie de maitriser efficacement les données wallonnes afin de gérer au mieux cette 
politique essentielle pour le bien-être et la sécurité des enfants et des familles. 

*********** 
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AVIS DU COMITE DE GESTION DE FAMIWAL SUR L’AVANT-PROJET DE DÉCRET DU … (DATE) 
MODIFIANT LE DECRET DU 8 FEVRIER 2018 RELATIF A LA GESTION ET AU PAIEMENT DES 

PRESTATIONS FAMILIALES 
 
 

 

Le Comité de gestion, réuni en séance du 08 septembre 2023, a examiné l’avant-projet de décret 

modificatif du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales 

transmis par le Gouvernement wallon, via le Cabinet de tutelle. 

 

Il a pris  connaissance des impacts sur le fonctionnement de la Caisse publique, à savoir : 

- L’intégration de la subvention de fonctionnement de FAMIWAL dans le budget de l’AVIQ. Celle-

ci sera alors reprise au sein du budget de l’AVIQ, pour être par la suite mise à disposition de FAMIWAL 

via une méthode de paiement analogue à celle des caisses privées dans un but d’harmonisation des 

procédures. À noter que cela permettra à FAMIWAL d’obtenir plus rapidement les liquidités 

nécessaires à son fonctionnement sans remise en question de l’autonomie de gestion de la Caisse. Le 

Comité de gestion reste compétent pour l’établissement du budget et la ventilation des moyens mis à 

sa disposition par le GW. 

 

- La suppression du Conseil de suivi financier : cet organe est actuellement composé de deux 

membres du Comité de gestion, de l’Inspection des Finances, de la Direction générale et du Directeur 

financier de la Caisse publique. À l’origine, il avait pour mission « d’évaluer de manière régulière les 

ressources et les dépenses liées aux missions visées à l’article 25 » (soit le paiement des allocations 

familiales). Il s’est avéré plus indiqué que cette mission soit exercée par le Comité de monitoring 

budgétaire et financier de l’AVIQ et ce pour l’ensemble des caisses. Le décret du 11 févier 2021 a, dès 

lors, confié au Conseil de suivi financier le soin d’évaluer trimestriellement les ressources et dépenses 

liées au fonctionnement de la Caisse publique. À noter que suite aux remarques de l’Inspection des 

finances, il est proposé par l’Autorité, d’ici à la troisième lecture, de s’assurer de la cohérence du 

dispositif proposé avec la volonté d’uniformiser la gestion financière et budgétaire au sein des UAP se 

trouvant dans le périmètre de consolidation de la Région wallonne dans le cadre de la révision et 

modernisation du décret WBFin et de ses arrêtés. 

 

- L’intégration du comité d’audit interne dans le décret. Ce dernier devra être assisté de la Cour 

des Comptes, de l’Inspection des Finances, de la Cellule d’information financière, du Réviseur et des 

commissaires du Gouvernement. 
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- L’extension de la mission complémentaire : si une demande d’évaluation du handicap d’un 

enfant est introduite et qu’il ne dispose pas, au moment de l’introduction de la demande, d’un titre de 

séjour afin d’ouvrir le droit aux prestations familiales, la mission complémentaire de la Caisse publique 

est étendue afin de traiter les dossiers concernés de demande d’évaluation par l’AVIQ, en vue de 

l’examen d’un droit potentiel aux prestations familiales par FAMIWAL.  

Cette mission complémentaire a une finalité sociale, s’agissant d’enfants en situation de handicap. Elle 

permet de ne pas retarder le dossier de prestations familiales et d’ouvrir, le cas échéant, un droit aux 

prestations familiales et au supplément d’allocations familiales prévu à l’article 16 du décret, payés 

par la Caisse publique une fois la condition du titre de séjour et les autres conditions d’octroi exigées 

remplies.  

Par cette simplification administrative, l’accès aux prestations familiales est ainsi rendu effectif plus 

rapidement pour cette catégorie d’enfants bénéficiaires. 

 

- L’octroi du caractère non limitatif aux crédits relatifs au paiement des prestations familiales en 

vue de permettre à FAMIWAL de répondre à ses obligations envers les familles bénéficiaires quelle que 

soit l’évolution des paramètres macroéconomiques et sans risque d’infraction à ses obligations 

budgétaires. 

 

Le Comité de gestion propose de préciser que le président du Comité d’audit de FAMIWAL est à 

désigner au sein de ses membres délégués du Comité de gestion. 

Hormis cette remarque, le Comité de gestion, réuni le 08 septembre, remet un avis favorable sur 

l’avant-projet de décret modificatif du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement 

des prestations familiales. 

 

Charleroi, le 08 septembre 2023 

 

 

Frédéric MAGHE, 
Président du Comité de gestion 

Françoise ABAD GONZALEZ, 
Directrice générale f.f.  
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Avis n° 00016 

rendu en séance plénière du 29 août 2023 
 

1 
 

 

 

 

Avant-projet de décret du… (date) modifiant le décret du 8 février 2018 relatif à la 

gestion et au paiement des prestations familiales 
 

 
Le Conseil a examiné le texte reçu avec attention. Celui-ci concerne le financement et 

l’organisation de FAMIWAL, caisse publique d’allocations familiales. Dans le cadre de cet avis, 

le Conseil se concentre sur l’article 7 faisant référence aux droits des enfants en situation de 

handicap.  

Le Conseil se réjouit de la nature de la modification de l’article. Celle-ci permettra une 

réelle accélération dans l’obtention d’un supplément d’allocations familiales pour les enfants 

en situation de handicap en attente d’un titre de séjour.  

En effet, la procédure d’octroi des allocations familiales supplémentaires n’est pas 

modifiée en tant que telle. Le changement réside dans la possibilité pour les familles en 

attente d’un titre de séjour d’envoyer cette demande avant même l’obtention du titre de 

séjour, et ce afin d’accélérer l’octroi de ce supplément.  

Toute modification permettant une accélération des procédures administratives en 

faveur de personnes en situation de handicap est positive.  

Par conséquent, le Conseil remet un avis favorable à cet avant-projet de décret.  

 

 

Jean-Marie HUET 
Président  
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ANNEXE 8

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 8 février 2018 relatif a la gestion
et au paiement des prestations familiales

Exposé des motifs
 

Le présent avant-projet de décret propose l’intégra-
tion de la dotation des frais de gestion de la Caisse pu-
blique FAMIWAL dans le budget de l’AViQ. Celle-ci
sera alors reprise au sein du budget de l’AViQ, pour
être par la suite mise à disposition de FAMIWAL via
une méthode de paiement analogue à celle des caisses
privées dans un but d’harmonisation des procédures.

La centralisation des dépenses de fonctionnement de
l’ensemble des opérateurs permettra en outre à
l’AViQ, dans son rôle de régulateur du régime de pres-
tations familiales, de disposer d’une vue d’ensemble
des coûts du régime.

Pour répondre à cette demande, un groupe de travail
a été créé, intégrant les représentants de la caisse pu-
blique FAMIWAL, des juristes du Service réglementa-
tion de l’AViQ, l’Inspectrice générale du Service de
paiement de l’AViQ et des représentants du Départe-
ment Familles.

Le groupe de travail a identifié deux axes de travail :

1) la rédaction d’un avant-projet modificatif du décret
du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement
des prestations familiales, dans lequel le groupe de
travail prévoit la modification des articles 44,46,
50/1;

2) la rédaction d’un arrêté du gouvernement wallon
prévoyant les modalités de paiement et de mise à
disposition de la dotation des frais de gestion de
FAMIWAL.

Est également prévu la suppression du Conseil de
suivi financier et, parallèlement l’intégration d’un co-
mité d’audit interne dans le décret. Ce dernier sera as-
sisté de la Cour des Comptes, de l’Inspection des Fi-
nances, le la Cellule d’information financière, du Révi-
seur et des commissaires du Gouvernement.

Parallèlement, le présent avant-projet de décret ap-
porte plusieurs modifications au décret précité du 8 fé-
vrier 2018, visant globalement à :

– s’aligner sur  les  législations des autres entités fé-
dérées et à pallier un vide juridique dans l’applica-
tion des règles décrétales;

– se conformer aux Règlements européens en versant
des allocations spéciales en faveur des orphelins;

– étendre la mission complémentaire de FAMI-
WAL à une nouvelle mission spécifique à finalité
sociale;

– acter la création de la base de données « WAL-
KID », accessible via une application informa-
tique gérée par l’AViQ à la suite de la reprise du

Cadastre des prestations familiales jusque-là admi-
nistré par l’ASBL ORINT, organe interrégional
pour les prestations familiales qui disparaît;

– assurer l’égalité de traitement entre les enfants bé-
néficiaires nés  à partir du 1er janvier 2020 et avant
le 1er janvier 2022, et ceux nés à partir du 1er jan-
vier 2022.

Premièrement, l’article 4, §1er, alinéa 3, est remplacé
pour préciser que la personne issue d’un pays tiers ou
d’un pays de l’Espace économique européen ou de la
Suisse autorisée à séjourner en Belgique pour y pour-
suivre ses études, y suivre une formation profession-
nelle, y effectuer du bénévolat ou y travailler comme
jeune au pair, ne remplit pas les conditions d’ouverture
du droit relatives à l’enfant bénéficiaire, à savoir être
domicilié légalement en Région wallonne ou y résider
effectivement, et être de nationalité belge ou bénéfi-
ciaire d’un titre de séjour en Belgique. Cette modifica-
tion est en ligne avec la législation en vigueur en
Flandre en la matière.

Deuxièmement, dans un souci d’harmonisation de la
pratique en région de langue française avec celles des
autres entités et de clarification de la portée de la dispo-
sition applicable, l’article 4 est complété afin de pré-
ciser la date de prise d’effet du droit aux prestations fa-
miliales et donc du paiement pour les réfugiés ou les
personnes bénéficiaires du statut de protection subsi-
diaire.

Troisièmement, la modification de l’article 10 vise à
combler une lacune et à permettre le versement de l’al-
location forfaitaire sur un compte au nom de l’enfant
placé lorsque l’allocation forfaitaire ne peut pas être
versée car ni le dernier allocataire avant placement, ni
la personne qui maintient des contacts avec l’enfant,
étant domiciliés ou résidant dans une autre entité, ne
peuvent être désignés allocataire forfaitaire.

Quatrièmement, la modification des articles 9 et 15,
applicable aux nouveaux dossiers de prestations fami-
liales à partir de l’entrée en vigueur du présent décret
en vertu d’un nouvel article 135/2, vise à regrouper les
allocations spéciales pour orphelins à l’article 15 afin
de les identifier clairement, en vue de les coordonner
conformément au Chapitre 8 du Règlement européen
(CE) du Parlement européen et du Conseil n° 883/2004
portant sur la coordination des systèmes de sécurité so-
ciale.

Cinquièmement, si une demande d’évaluation du
handicap d’un enfant est introduite et qu’il ne dispose
pas, au moment de l’introduction de la demande, d’un
titre de séjour afin d’ouvrir le droit aux prestations fa-
miliales, la mission complémentaire de la Caisse pu-
blique est étendue à l’article 25 pour traiter les dossiers
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concernés de demande d’évaluation par l’Agence, en
vue de l’examen d’un droit potentiel aux prestations fa-
miliales par FAMIWAL.

Cette mission complémentaire a une finalité sociale,
s’agissant d’enfants en situation de handicap. Elle
permet de ne pas retarder le dossier de prestations fami-
liales et d’ouvrir, le cas échéant, un droit aux presta-
tions familiales et au supplément d’allocations fami-
liales prévu à l’article 16 du décret, payés par la Caisse
publique une fois la condition du titre de séjour et les
autres conditions d’octroi exigées remplies. Par cette
simplification administrative, l’accès aux prestations
familiales est ainsi rendu effectif plus rapidement pour
cette catégorie d’enfants bénéficiaires.

Sixièmement, deux modifications découlent d’un
nouvel Accord de coopération entre la Région wal-
lonne et la Communauté germanophone relatif à la col-
laboration en matière de prestations familiales. Celles-
ci assurent la conformité du décret à ce dernier, vu que
l’Agence gère désormais, en collaboration avec la
Communauté germanophone, la base de données de
l’application informatique qui comprend les données
des dossiers de prestations familiales. L’article 106 et
le nouvel article 106/1 renvoient désormais à l’article 2
de l’Accord qui définit cette base de données. L’article
106/1 prévoit que l’AViQ gère désormais l’application
informatique mise à disposition des caisses, des ser-
vices de l’AViQ et de la Communauté germanophone,
qui a pour double objectif d’éviter un cumul de paie-
ments au moyen de la base de données et d’accéder au
réseau de la Banque-Carrefour de la sécurité sociale, et
ce en vue de l’établissement du droit aux prestations fa-
miliales.

Septièmement, un nouvel article 135/1 précise désor-
mais que le Gouvernement peut accorder, pour la pé-
riode du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2021, une dis-
pense aux conditions d’ouverture du droit aux alloca-
tions familiales, soit avoir un domicile légal en Région
wallonne ou y résider effectivement. Cette mesure cor-
rective vise à assurer le respect du principe constitu-
tionnel d’égalité et de non-discrimination en offrant
une possibilité de dispense à tous les enfants bénéfi-
ciaires nés à partir du 1er janvier 2020 ne remplissant
pas ces conditions, puisque l’article 4, §3, alinéa 2, pré-
voit déjà une habilitation au Gouvernement en vigueur
à partir du 1er janvier 2022 pour accorder une telle dis-
pense.
 

Commentaire des articles
 

Chapitre 1er - Dispositions générales
 

Article 1er

Cette disposition rappelle le champ d’application ter-
ritorial du décret qui s’applique à la région de langue
française. Le présent décret vise des compétences exer-
cées par la Région wallonne en vertu du décret du 11
avril 2014 relatif aux compétences de la Communauté
française, dont l’exercice est transféré à la Région wal-
lonne et à la Commission communautaire française.

Chapitre 2 - Modifications du décret du 8 février
2018 relatif à la gestion et au paiement des presta-
tions familiales
 

Article 2

L’article 4, §1er, alinéa 3, est remplacé afin de pré-
ciser que la personne issue d’un pays tiers ou d’un
pays de l’Espace économique européen ou de la Suisse
autorisée à séjourner en Belgique pour y poursuivre
ses études, y suivre une formation professionnelle, y ef-
fectuer du bénévolat ou y travailler comme jeune au
pair, ne remplit pas les conditions prévues à l’article 4,
§1er, alinéa 1er, à savoir disposer d’un titre de séjour.
Cette modification est comparable à la législation ap-
plicable en Flandre en la matière.

Par ailleurs, l’article 4, §1er, prévoit désormais claire-
ment, dans un nouvel alinéa 5 qui le complète, que l'en-
fant qui ne dispose pas de la nationalité belge est béné-
ficiaire des prestations familiales, à la date de la déci-
sion de reconnaissance de son statut de réfugié ou de
l'attribution de son statut de bénéficiaire de la protec-
tion subsidiaire.

Cela signifie en pratique pour les Caisses d’alloca-
tions familiales que, conformément à l'article 84, §1er,
alinéa 1er, du présent décret du 8 février 2018, le paie-
ment doit survenir le premier jour du mois suivant la
naissance du droit, et donc suivant la date d’octroi de
l’un ou l’autre de ces statuts juridiques.

L’application de cette règle permettra une gestion
opérationnelle simplifiée pour les caisses d’allocations
familiales en évitant un réexamen des dossiers. Elle
vise également à éviter un double financement dans la
mesure où un enfant bénéficie déjà d’une aide maté-
rielle octroyée par FEDASIL pendant la procédure
d'examen de sa demande de protection.

Cette dernière modification est en cohérence avec la
pratique et la législation des autres entités en Belgique,
sur lesquelles s’aligne la région de langue française.

Dans une optique de cohérence, il est précisé à l’ar-
ticle 4, §2, alinéa 4, que cette règle ne s’applique pas
aux mineurs non accompagnés, car ils se voient déjà
dispensés de la condition de titre de séjour et certains
bénéficient du statut de réfugié. Cette différence de
traitement entre deux catégories de personnes réfu-
giées, les mineurs non accompagnés et les autres per-
sonnes réfugiées, est justifiée de manière objective et
raisonnable car la situation est objectivement diffé-
rente, s’agissant de mineurs socialement fragilisés. De
plus, il s’agit d’une problématique spécifique à des en-
fants ressortissants d’États tiers arrivés sans famille en
Belgique, dont aucun titre de séjour d’un des parents
ne figure dans les informations en possession des
caisses d’allocations familiales pour ouvrir le droit aux
prestations familiales.
 

Article 3

Cet article est à lire en combinaison avec l’article 6
du présent décret. Le paragraphe 2 de l’article 9 du dé-
cret du 8 février 2018 est abrogé et son contenu est in-
séré à l’article 15 du décret.
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Article 4

Le présent article vise à résoudre un problème
concret de défaut d’allocataire lorsqu’un enfant est
placé chez un particulier par l’intermédiaire ou à
charge d’une autorité publique et que l’allocataire for-
faitaire est domicilié dans une autre entité.

Conformément à l’article 10 et à l’article 22 en vi-
gueur, une allocation forfaitaire est versée, par ordre
de préférence :

– à l’allocataire désigné qui perçoit les allocations fa-
miliales pour l’enfant immédiatement avant la me-
sure de placement, aussi longtemps qu’il maintient
régulièrement des contacts avec l’enfant ou dé-
montre lui porter de l’intérêt (article 10, alinéa
2, 1°).

– à défaut, lorsque cet allocataire ne remplit plus ces
conditions, à la personne qui élève, en lieu et place,
partiellement l’enfant, en ayant régulièrement des
contacts avec lui ou en lui démontrant de l’intérêt
(article 10, alinéa 3).

– à défaut, sur un compte d’épargne au nom de l’en-
fant (article 10, alinéa 4).

A l’article 10, un nouvel alinéa est inséré entre
l’alinéa 4 et l’ancien alinéa 5. Cette nouvelle disposi-
tion prévoit désormais que, lorsqu’aucun allocataire dé-
signé tel que visé à l’article 10, alinéas 2 et 3, ne rem-
plit les conditions de paiement prévues à l’article 21,
alinéa 1er, à savoir avoir un domicile légal ou une rési-
dence effective en région de langue française, la caisse
d’allocations familiales verse l’allocation forfaitaire
visée à l’article 10, alinéa 1er, sur un compte d’épargne
au nom de l’enfant.

Avant cette modification, lorsque l’enfant bénéfi-
ciaire était effectivement domicilié en région  de
langue française et que cette dernière était compétente
en vertu de l’article 2 de l’Accord de coopération du 6
septembre 2017 sur les facteurs de rattachement per-
sonnels, si le dernier allocataire avant placement de-
vant être désigné conformément à l’article 22 ne rési-
dait pas en région  de langue française, il ne remplis-
sait pas les conditions de paiement déterminées par les
articles 22 et 21, alinéa 1er du décret du 8 février 2018.

En conséquence, l’allocation ne pouvait pas être
versée dans cette situation.

A titre d’exemple, une mère résidant en Région bi-
lingue de Bruxelles-capitale dont l’enfant était placé
en région de langue française ne pouvait pas être dési-
gnée allocataire forfaitaire en vertu de l’article 22 du
décret. Elle ne pouvait effectivement pas être la der-
nière allocataire avant placement, étant précédemment
allocataire en vertu des dispositions de l’Ordonnance
du 25 avril 2019 réglant l’octroi des prestations fami-
liales. Par ailleurs, n’étant pas domiciliée ou résidente
effective en région de langue française, elle ne remplis-
sait pas la condition cumulative de paiement relative à
l’allocataire prévue à l’article 21, alinéa 1er, et ce en
l’absence d’allocataire subsidiaire.

Article 5

La disposition n’appelle pas de commentaire.
 

Article 6

L’article 15 du décret tel que modifié prévoit désor-
mais deux catégories de prestations, toujours en fonc-
tion de la situation de l’enfant bénéficiaire, selon qu’il
est orphelin soit de ses deux parents ou du seul auteur
à l’égard duquel sa filiation est établie, soit d’un seul
de ses deux parents ou dont la filiation n’est établie
qu’à l’égard d’un seul auteur.

Antérieurement, par dérogation au montant de l’allo-
cation mensuelle de base prévu en fonction de l’âge de
l’enfant à l’ancien article 9, §1er, une allocation de
base spécifique d’un montant de 350 euros était versée
en faveur de l’orphelin n’ayant pas d’auteur en vie.
Quant à celui ayant, conformément à l’ancien article
15, un auteur survivant, il se voyait recevoir un supplé-
ment correspondant à 50% du taux de base, c’est-à-
dire du montant de l’allocation mensuelle de base fixée
par l’ancien article 9, §1er.

La reformulation de l’article 15 vise donc à main-
tenir le montant des prestations en droit wallon.  Il
s’agit simplement de pouvoir distinguer l’allocation de
base de l’allocation spéciale pour orphelin afin de per-
mettre de verser uniquement cette dernière dans le cas
où cela est requis par les règlements européens de coor-
dination. L’objectif est d’éviter que la Région wal-
lonne ne compense financièrement les législations
d’autres États membres qui seraient moins favorables.

De la sorte, lorsque l’assuré social ouvre le droit en
application de l’article 69 du Règlement européen
(CE) n°883/2004 du 29 avril 2004 portant sur la coordi-
nation des systèmes de sécurité sociale, l’allocation
mensuelle spéciale pour orphelin de ses deux parents
ou l’allocation mensuelle spéciale pour orphelin d’un
seul de ses deux parents visées dans le présent article
sont les seules allocations susceptibles de compléter
les autres prestations familiales acquises au titre de la
législation d’un autre État de l’Espace économique eu-
ropéen (EEE) ou de la Suisse, et ce sous réserve que
leurs conditions d’octroi soient remplies.

Enfin, conformément à l’article 15, §3, tel que modi-
fié, la déclaration d’absence conforme aux dispositions
du Code civil est assimilée au décès. Cette modalité
d’octroi, ainsi que celle en vertu de laquelle l’orphelin
perd son droit à ce montant spécifique en cas de recon-
naissance ou d’adoption simple ou plénière, déjà précé-
demment en vigueur dans les articles 9, §2, et 15, res-
tent inchangées.
 

Article 7

L’article 25, alinéa 1er, du décret est complété par un
3°, pour étendre les missions complémentaires de la
Caisse publique en vue de traiter les dossiers de de-
mande d’évaluation de l’incapacité physique ou men-
tale d’un enfant ne disposant pas, au moment de l’intro-
duction de la demande, d’un titre de séjour.

Cette mission complémentaire à finalité sociale vise,
sous réserve que l’ensemble des conditions d’octroi
des prestations familiales du décret soient rencontrées
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une fois la condition du titre de séjour remplie, à per-
mettre l’examen d’un droit potentiel aux prestations fa-
miliales des enfants en situation de handicap, et, le cas
échéant, si les conditions d’octroi sont remplies, au
supplément prévu à l’article 16 du présent décret.

Sur la base de la nouvelle habilitation prévue à l’ar-
ticle 25, alinéa 2, le Gouvernement détermine les mo-
dalités de cette nouvelle mission complémentaire dé-
volue à la Caisse publique, dont les grandes lignes
suivent.

A la suite de l’introduction d’une demande d’évalua-
tion d’une situation de handicap auprès de la Caisse pu-
blique, cette dernière la transmet au service d’évalua-
tion de l’AViQ, dont le médecin désigné procède à
l’évaluation.

Si la décision d’évaluation le permet, la Caisse pu-
blique effectue le paiement des prestations familiales,
en ce compris des suppléments aux allocations fami-
liales, mais ce uniquement lorsque la condition du titre
de séjour, ainsi que les autres conditions d’octroi du dé-
cret, sont remplies dans l’intervalle.

La décision d’évaluation permet d’objectiver la situa-
tion médicale de l’enfant en vue de l’obtention de son
titre de séjour auprès des autorités fédérales compé-
tentes en cette matière, et, s’il l’obtient, de rendre ef-
fectif son accès aux prestations familiales en région de
langue française.

La nouvelle mission complémentaire se justifie par
une finalité d’examen d’un droit potentiel, qui ne sera
ouvert que si les autorités fédérales compétentes dé-
livrent effectivement le titre de séjour.

En ce qui concerne le respect du Règlement général
de protection des données (RGPD), les règles du pré-
sent décret relatives à la protection des données pré-
vues aux articles 101 et suivants s’appliquent à cette
nouvelle mission complémentaire, notamment en ce
qui concerne la durée de conservation des données
prévue à l’article 109.
 

Articles 8 à 14

Le Conseil de suivi financier est actuellement com-
posé de deux membres du Comité de gestion, de l’Ins-
pection des Finances, de la Direction générale et du Di-
recteur financier de la Caisse publique. A l’origine, il
avait pour mission « d’évaluer de manière régulière les
ressources et les dépenses liées aux missions visées à
l’article 25  » (soit le paiement des allocations fami-
liales). Il s’est avéré plus indiqué que cette mission soit
exercée par le Comité de monitoring budgétaire et fi-
nancier de l’AViQ et ce pour l’ensemble des caisses.
Le décret du 11 févier 2021 a, dès lors, confié au
Conseil de suivi financier le soin d’évaluer trimestriel-
lement les ressources et dépenses liées au fonctionne-
ment de la Caisse publique.

Il est, dès lors, proposé de supprimer le Conseil de
suivi financier, de le remplacer dans le décret par le
Comité d’audit interne. Ce dernier existant actuelle-
ment au sein de la Caisse publique mais sans être
prévu dans ce décret. A l’instar d’autres organismes
wallons, il est également prévu de lui adjoindre l’assis-
tance d’un représentant de la Cour des Comptes, de

l’Inspection des Finances, de la Cellule d’Information
financière, du Réviseur, des commissaires du Gouver-
nement. Le Comité d’audit pourra s’assurer, au gré des
missions qu’il exercera, de la bonne utilisation des
moyens mis à disposition de la Caisse publique.
 

Article 15

Dans l’objectif d’alignement du fonctionnement de
la Caisse publique wallonne d'allocations familiales
sur les caisses privées d’allocations familiales, l’article
44 du décret a été modifié afin que les modalités de
paiement de la Caisse publique soient fixées dans un
arrêté du Gouvernement wallon.
 

Article 16

L’article 46 du décret est modifié afin de prévoir
d’office le caractère non limitatif des crédits destinés
au paiement des prestations familiales, c’est-à-dire
sans devoir demander l’accord préalable du Gouverne-
ment.

En effet, en pratique, la Caisse publique d’alloca-
tions familiales n’a droit qu’à un seul ajustement bud-
gétaire par année. Il existe donc un risque de dépasse-
ment des crédits. Dans ce cas, le texte actuel prévoit
que les crédits destinés au paiement des prestations fa-
miliales sont non limitatifs mais uniquement moyen-
nant l'accord du Gouvernement. Outre le fait qu’il
s’agisse d’une procédure assez lourde, le délai pour re-
cevoir l’accord du Gouvernement est parfois trop im-
portant, ce qui engendre une limitation temporaire des
crédits et donc des difficultés de fonctionnement. Or,
en vertu de l’article 138 de la Constitution, la Caisse
publique d’allocations familiales est tenue d’assurer le
paiement des prestations.

Les caisses privées ne rencontrent pas ce problème
dès lors que le caractère non limitatif des crédits leur
est reconnu pour les dépenses de prestations familiales.

L’objectif est donc de permettre à la Caisse publique
d’allocations familiales de toujours être à même de res-
pecter les dispositions de l’article 138 de la Constitu-
tion sans la mettre dans une situation d’insécurité juri-
dique par rapport aux dispositions du décret.

Toutefois, afin d’éviter les abus, il est délégué au
Gouvernement le soin de définir nettement des critères
d’ajustement des crédits.
 

Article 17

L’article 70, §1er, du décret prévoit qu’avant le 1er

mai de chaque année, les caisses privées transmettent
au Comité de monitoring financier et budgétaire de
l'Agence la balance des comptes généraux, ainsi que le
bilan et le compte de profits et pertes de l'année anté-
rieure suivant les modèles à déterminer par le Gouver-
nement.

Comme clairement stipulé, cet article ne s’applique
qu’aux caisses privées d’allocations familiales. Il est
toutefois souhaitable d’étendre cet article à la Caisse
publique d’allocations familiales afin de permettre le
contrôle de la gestion au même titre que ce qu’il se
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passe pour les caisses privées. L’article 50/1 a ainsi été
intégré au décret afin de rencontrer ce souhait.
 

Article 18

Comme expliqué dans le commentaire des articles 8
à 14 du présent décret, il est proposé de supprimer le
Conseil de suivi financier et de le remplacer dans le dé-
cret par le Comité d’audit interne. Ce dernier existant
actuellement au sein de la Caisse publique mais sans
être prévu dans ce décret.
 

Article 19

A la suite de la fin de l’ASBL ORINT, organe inter-
régional pour les prestations familiales, l’article 106,
alinéa 2, tel que modifié renvoie désormais à un
nouvel article 106/1 du présent décret, qui prévoit la
gestion de la base de données de l’application informa-
tique contenant un certain nombre de données de base
du dossier de prestations familiales, par l’Agence.
 

Article 20

Ce nouvel article 106/1 prévoit la reprise de la ges-
tion du Cadastre, jusque-là assuré par l’ASBL ORINT,
par l’Agence, qui met cette base de données à disposi-
tion des organismes d’allocations familiales, des ser-
vices de l’Agence et du Ministère de la Communauté
germanophone, et ce conformément à l’article 2 du
nouvel Accord de coopération entre la Région wal-
lonne et la Communauté germanophone relatif à la col-
laboration entre la Région wallonne et la Communauté
germanophone.

L’article 2, §1er, de cet accord de coopération pré-
voit effectivement que l'Agence gère une application
informatique qu'elle met à disposition du Ministère, la-
quelle permet, en vue de l'établissement du droit aux
prestations familiales :

« 1° d'éviter un cumul de paiements de prestations
familiales au moyen d’une base de données qui
contient un certain nombre de données de base du dos-
sier de prestations familiales, à savoir les périodes de
paiement, les périodes d'intégration, l'allocation de
naissance, la prime d’adoption et les données d'identifi-
cation des acteurs du dossier visés à l'article 3, §2, 1°; 

2° d'accéder au réseau visé à l'article 2, alinéa, 1er,
9°, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et
à l'organisation d'une Banque-Carrefour de la sécurité
sociale afin de rechercher des données personnelles au-
près des fournisseurs d'informations ou de faire tran-
siter des données personnelles depuis ces fournis-
seurs. »

Par ailleurs, l’article 3, §2, 1°, du même accord de
coopération prévoit que l’Agence traite, dans le cadre
de ses missions dans cet accord, les catégories sui-
vantes de données à caractère personnel pour l’enfant,
l’allocataire et l’assuré social au sens de l'accord de co-
opération du 6 septembre 2017 sur les facteurs de ratta-
chement personnels :

« a) les données d'identification :  le nom, le prénom,
le domicile légal, le numéro d’identification du Re-
gistre national et le numéro d’identification bis visé à

l’article 8, §1er, 2°, de la loi du 15 janvier 1990 relative
à la l'institution et à l'organisation d'une Banque-
Carrefour de la sécurité sociale, le lieu et la date de
naissance, le sexe, l'état civil, la nationalité, la date du
décès; 

b) la composition de ménage : les personnes qui
composent le ménage au sens de l’article 3, alinéa 1er,
9°, de la loi du 8 août 1983 organisant un Registre na-
tional des personnes physiques. ».

Chapitre 3 - Dispositions transitoires et finales
 

Article 21

Conformément à l’article 4, §3, alinéa 2, du décret
du 8 fvrier 2018, le Gouvernement peut, à partir du 1er

janvier 2022, adopter un arrêté d’exécution aux fins
d’accorder des dispenses à la condition d’ouverture du
droit aux prestations familiales prévue à l’article 4,
§1er, alinéa 1er, 1°, en faveur de l’enfant bénéficiaire né
à partir du 1er janvier 2020, à savoir avoir un domicile
légal (correspondant à sa résidence effective) ou au
moins sa résidence effective en région de langue fran-
çaise, dans des cas ou catégories de cas dignes d’inté-
rêt.

Il peut donc s’agir d’enfants nés à l’étranger qui ne
remplissent pas ces conditions.

Le présent article, qui insère un nouvel article 135/1,
vise à permettre à une autre catégorie d’enfants bénéfi-
ciaires nés à partir du 1er janvier 2020 de bénéficier de
la même possibilité de dérogation aux conditions d’ou-
verture du droit aux prestations familiales prévues à
l’article 4, §1er, 1°, pendant une période transitoire dé-
butant le 1er janvier 2020 et s’achevant le 31 décembre
2021, et donc antérieure à l’entrée en vigueur de l’ar-
ticle 4, §3, alinéa 2, précité le 1er janvier 2022.

Les deux catégories d’enfants, que leur demande de
dérogation porte sur cette période transitoire antérieure
à 2022 ou sur une période débutant le 1er janvier 2022,
se trouvent dans une situation objectivement similaire.
Ils sont effectivement tous nés à partir du 1er janvier
2020. Afin de respecter le principe d’égalité de traite-
ment, ils doivent pouvoir bénéficier de dérogations à la
même condition d’ouverture du droit, qui est entrée en
vigueur dès le 1er janvier 2019 pour ces enfants sous
l’empire du décret. 
 

Article 22

Dans un nouvel article 135/2 inséré dans les disposi-
tions transitoires du Titre X, un régime transitoire
règle, en vue du respect du principe de sécurité juri-
dique, le traitement de dossiers en cours avant l’entrée
en vigueur des articles 9 et 15 tels que remplacés par
les articles 3 et 6 du présent décret, relatifs aux presta-
tions familiales en faveur de l’enfant bénéficiaire or-
phelin.

Ce régime transitoire prévoit que, lorsque l’assuré
social ouvre le droit en application du Règlement (CE)
n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du
29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes
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de sécurité sociale, les articles 9 et 15 ne s’appliquent
pas aux dossiers de prestations familiales en cours
avant leur entrée en vigueur.

Dans ce cas, il est procédé conformément aux dispo-
sitions des anciens articles 9 et 15, applicables avant
l’entrée en vigueur du présent décret.

Dès lors, les articles 9 et 15 tels que remplacés par
les articles 3 et 6 du présent décret s’appliquent unique-
ment aux nouveaux dossiers de prestations familiales,
à partir de l’entrée en vigueur du présent décret.
 

Article 23

L’article prévoit en premier lieu qu’en ce qui
concerne les dispositions modificatives et abrogatoires
relatives à la réforme du circuit de financement des
caisses d’allocations familiales prévues aux articles 15
à 17 du décret, le Gouvernement fixera leur date d’en-
trée en vigueur afin de la faire coïncider avec celle de
l’arrêté d’exécution.

L’article prévoit également que les articles 18 et 19
entrent en vigueur le 1er septembre 2023, en cohérence
avec la date d’entrée en vigueur prévue à l’article 6 de
l’Accord de coopération entre la Région wallonne et la
Communauté germanophone relatif à la collaboration
en matière de prestations familiales, auquel ces disposi-
tions se conforment.

L’article prévoit enfin que la mesure transitoire intro-
duite par l’article 20 du présent décret prend effet le 1er

janvier 2020.

Il s’agit d’éviter une discrimination entre deux caté-
gories d’enfants bénéficiaires nés à partir du 1er janvier

2020, car l’une d’entre elles ne se verrait pas appliquer
une mesure plus favorable en matière d’octroi des déro-
gations aux conditions d’ouverture du droit pour la pé-
riode antérieure au 1er janvier 2022. Cette mesure plus
favorable est prévue à la suite de la dernière modifica-
tion de l’article 4 par le décret du 21 décembre 2022,
entrée en vigueur le 1er janvier 2022.

En conséquence, cette prise d’effet rétroactif de la
mesure se justifie, vu que, d’une part, cette mesure
transitoire a un caractère purement correctif et est li-
mitée dans le temps, et que, d’autre part, elle assure le
respect du principe constitutionnel d’égalité et de non-
discrimination.

La rétroactivité est effectivement admissible lors-
qu’il s’agit de régulariser une situation de droit entre
des catégories de personnes se trouvant dans des situa-
tions objectivement similaires en comblant un vide juri-
dique et en évitant les discriminations en matière d’oc-
troi de dérogations dans les cas envisagés d’enfants
nés à l’étranger, et de protéger les droits individuels en
appliquant une mesure plus favorable à cette catégorie
de personnes.

Il est suffisamment démontré que cette rétroactivité
ne porte atteinte ni aux droits individuels, ni au prin-
cipe de sécurité juridique, car elle ne lèse pas les autres
catégories d’enfants bénéficiaires et d’allocataires en
vertu du décret, mais permet, à l’inverse, d’harmoniser
les droits de tous les enfants nés à partir du 1er janvier
2020 et ce quelle que soit leur date de naissance, et
d’assurer autant que possible l’équité entre enfants bé-
néficiaires ou entre allocataires se trouvant dans des si-
tuations comparables.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 8 février 2018 relatif a la gestion
et au paiement des prestations familiales

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre en charge des allo-
cations familiales,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre en charge des allocations familiales est

chargée de présenter au Parlement wallon le projet de
décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
128 de celle-ci.

Chapitre 2 - Modifications du décret du 8 février
2018 relatif à la gestion et au paiement des

prestations familiales

Art. 2

Dans l’article 4 du décret du 8 février 2018 relatif à
la gestion et au paiement des prestations familiales,
remplacé par le décret du 21 décembre 2022, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 3 du paragraphe 1er est remplacé par ce qui
suit :

« La personne issue d’un pays tiers ou d’un pays
de l’Espace économique européen ou de la Suisse
et autorisée à séjourner en Belgique pour y pour-
suivre ses études, y suivre une formation profes-
sionnelle, y effectuer du bénévolat ou y travailler
comme jeune au pair, ne remplit pas les conditions
prévues à l'alinéa 1er. »;

2° le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« L'enfant qui ne dispose pas de la nationalité
belge est bénéficiaire des prestations familiales à la
date de la décision de reconnaissance du statut de
réfugié ou de l'attribution du statut de protection
subsidiaire. »;

3° au paragraphe 2, alinéa 4, les mots « Dans les cas »
sont remplacés par les mots « Par dérogation à l’ar-
ticle 4, §1er, alinéa 5, dans les cas ».

Art. 3

Dans l’article 9 du même décret, le paragraphe 2 est
abrogé.

Art. 4

Dans l’article 10 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 11 février 2021, un alinéa rédigé
comme suit est inséré entre les alinéas 4 et 5 :

« Lorsqu’aucun allocataire visé aux alinéas 2 et 3 ne
remplit les conditions prévues à l’article 21, alinéa 1er,
la caisse d’allocations familiales verse l’allocation for-
faitaire visée à l’alinéa 1er sur un compte d’épargne au
nom de l’enfant. ».

Art. 5

Dans le même décret, l’intitulé du Chapitre III du
Titre Ier est remplacé par ce qui suit : « Les supplé-
ments et les allocations spéciales ».

Art. 6

L’article 15 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 15. §1er. Il est octroyé mensuellement à l'allo-
cataire désigné conformément à l'article 22, en faveur
de l'enfant bénéficiaire orphelin de ses deux parents,
ou orphelin du seul parent à l’égard duquel sa filiation
est établie, une allocation spéciale égale au montant de
350 euros, diminué du montant de l’allocation men-
suelle de base visée à l’article 9, §1er.

§2. Il est octroyé mensuellement à l’allocataire dé-
signé conformément à l’article 22, en faveur de l'en-
fant bénéficiaire orphelin de l'un de ses deux parents
ou dont la filiation est établie uniquement à l’égard
d’un seul de ceux-ci, une allocation spéciale équivalant
à cinquante pour cent des montants de l’allocation
mensuelle de base visée à l’article 9, §1er.

§3. Pour l’application du présent article, la déclara-
tion d'absence conforme aux dispositions du Code civil
est assimilée au décès.

Le bénéfice des allocations visées aux paragraphes
1er et 2 est :

1° accordé aussi longtemps que dure l’absence visée
à l’alinéa 1er du présent paragraphe;

2° perdu à partir du 1er jour du mois qui suit toute
reconnaissance ou adoption simple ou plénière de l'en-
fant bénéficiaire. ».
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Art. 7

A l’article 25 du même décret, modifié par le décret
du 21 décembre 2022, les modifications suivantes sont
apportées :

1° à l’alinéa 1er, 2°, les mots « prestations fami-
liales. » sont remplacés par les mots « prestations
familiales; »;

2° l’alinéa 1er est complété par un 3° rédigé comme
suit :

« 3° si les conditions d’ouverture du droit prévues
à l’article 4, §1er, alinéa 1er, 2°, ne sont pas rem-
plies, initier sur demande l’évaluation de l’incapa-
cité physique ou mentale de l’enfant et des consé-
quences du handicap par le service d’évaluation de
l’Agence en vue de l’examen d‘un droit potentiel
aux prestations familiales par la Caisse publique,
puis effectuer le paiement lorsque les conditions
d’ouverture du droit fixées par le présent décret
sont remplies. »;

3° à l’alinéa 2, les mots « de la mission visée au 2°. »
sont remplacés par les mots « des missions visées
au 2° et au 3°. ».

Art. 8

Dans l’article 27 du même décret, modifié par le dé-
cret du 21 décembre 2022, les mots « Conseil de suivi
financier » sont remplacés par les mots « Comité
d’audit interne ».

Art. 9

Dans le même décret, l’intitulé de la section 3 du
Chapitre II, du Titre V est remplacé comme suit :
« Section 3 - Le Comité d’audit interne ».

Art. 10

L’article 31 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 31. §1er. Conformément aux dispositions de
l’article 15quater du décret du 12 février 2004 relatif
au statut de l’administrateur public inséré par le décret
du 29 mars 2008 modifiant les décrets du 12 février
2004 relatif au statut de l’administrateur public et du
décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du
Gouvernement et aux missions de contrôle des révi-
seurs au sein des organismes d’intérêt public en vue de
prévenir les conflits d’intérêts et d’assurer la transpa-
rence des activités et des revenus privés, le Comité de
Gestion constitue en son sein un Comité d’audit por-
tant la dénomination de Comité d’audit interne.

Le Comité d’audit interne est composé de trois
membres issus du Comité de gestion.

Pour les membres effectifs, des membres suppléants
sont désignés, en même nombre que les membres effec-
tifs. Un membre suppléant siège seulement en l'ab-
sence d'un membre effectif.

Le président du Comité d’audit interne est désigné
par les membres du Comité.

Au moins un membre du Comité d’audit interne dis-
pose d’une expérience pratique ou de connaissances
techniques en matière de comptabilité ou d’audit.

Le Directeur général de la Caisse publique est invité
aux réunions, avec voix consultative.

§2. Le Comité d’audit interne est assisté par :

1° un représentant de la Cour des Comptes;

2° le réviseur désigné conformément à l’article 54;

3° les commissaires du Gouvernement, désignés
conformément à l’article 53;

4° un membre de la Cellule d’Information finan-
cière;

5° un représentant de la Région désigné par le Gou-
vernement;

6° Un représentant de l'Inspection des Finances dé-
signé par le Gouvernement.

§3. Le Comité de Gestion définit les missions du Co-
mité d’audit interne, lesquelles comprennent au mi-
nimum les missions suivantes :

1° la communication au Comité de gestion d’infor-
mations sur les résultats du contrôle légal des comptes
annuels et d’explications sur la façon dont le contrôle
légal des comptes annuels a contribué à l’intégrité de
l’information financière et sur le rôle que le Comité
d’audit interne a joué dans ce processus;

2° le suivi du processus d’élaboration de l’informa-
tion financière et la présentation de recommandations
ou de propositions pour en garantir l’intégrité;

3° le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle in-
terne et de gestion des risques de l’organisme ainsi que
le suivi de l’audit interne et de son efficacité;

4° le suivi du contrôle légal des comptes annuels, en
ce compris le suivi des questions et recommandations
formulées par les commissaires du Gouvernement;

5° la formulation d’avis, de recommandations et de
propositions à destination du Comité de gestion qu’il
conseille en matière de gestion financière.

Le Comité d’audit interne fait régulièrement rapport
au Comité de gestion sur l’exercice de ses missions, au
moins lors de l’établissement par celui-ci des comptes
annuels.

§4. Le mode de fonctionnement du Comité d’audit
interne est défini dans un règlement d’ordre intérieur
approuvé par le Comité de gestion. ».

Art. 11

L’article 32 du même décret est remplacé par ce qui
suit : « Le secrétariat du Comité d’audit interne est as-
suré par le service d’audit interne de la Caisse pu-
blique. ».

Art. 12

Dans le même décret, l’intitulé de la section 4 du
Chapitre II du Titre V les mots « Conseil de suivi fi-
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nancier » sont remplacés par les mots : « Comité
d’audit interne ».

Art. 13

A l’article 33, alinéa 3, du même décret, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1° les mots « Conseil de suivi financier » sont rem-
placés par les mots : « Comité d’audit interne »;

2° dans le 5°, les mots « ses réunions. » sont rem-
placés par les mots « ses réunions; »;

3° l’alinéa est complété par un 6° rédigé comme suit :

« 6° les règles relatives à la convocation des invités
à ses réunions. ».

Art. 14

L’article 34, du même décret est remplacé par ce qui
suit : « Le secrétariat du Comité de gestion est assuré
par le personnel de la Caisse publique ».

Art. 15

A l’article 44 du même décret, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est abrogé;

2° dans l’alinéa 3, devenu alinéa 2, les mots « 1°, 2°
et » sont insérés entre les mots « l’alinéa 1er, » et le
mot « 3° ».

Art. 16

L’article 46, alinéa 2, du même décret, est remplacé
par ce qui suit :

« Le Gouvernement peut fixer les critères d’ajuste-
ment des crédits visés à l’alinéa 1er. ».

Art. 17

Dans le même décret, il est inséré un article 50/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 50/1. Avant le 1er juillet de chaque année, la
Caisse publique transmet au Comité de monitoring fi-
nancier et budgétaire de l'Agence un compte général
suivant un modèle à déterminer par le Gouverne-
ment. ».

Art. 18

Dans les articles 53 à 55 du même décret, les mots «
Conseil de suivi financier » sont chaque fois remplacés
par les mots « Comité d’audit interne ».

Art. 19

Dans l’article 106 du même décret, modifié par le dé-
cret du 21 décembre 2022, à la dernière phrase de
l’alinéa 2, les mots « le cadastre des allocations fami-
liales visé à l’article 11 de l’accord de coopération du
24 décembre 2021 entre la Communauté flamande, la
Région wallonne, la Commission communautaire com-

mune et la Communauté germanophone portant sur la
collaboration entre les entités fédérées en matière de
prestations familiales. » sont remplacés par les mots «
la base de données de l’application informatique visée
à l’article 106/1 du présent décret. ».

Art. 20

Dans le même décret, il est inséré un article 106/1
rédigé comme suit :

« Article 106/1. Conformément à l’article 2 de l’Ac-
cord de coopération entre la Région wallonne et la
Communauté germanophone relatif à la collaboration
en matière de prestations familiales, l'Agence gère l’ap-
plication informatique mise à la disposition des orga-
nismes d'allocations familiales, des services de
l’Agence et du Ministère de la Communauté germano-
phone, et qui permet, en vue de l’établissement du
droit aux prestations familiales :

1° d'éviter un cumul de paiements au moyen d’une
base de données qui contient un certain nombre de don-
nées de base du dossier de prestations familiales, à sa-
voir les périodes de paiement, les périodes d'intégra-
tion, l'allocation de naissance, la prime d’adoption et
les données d'identification des acteurs du dossier
visés à l’article 3, §2, 1°, de l’Accord de coopération
précité;

2° d'accéder au réseau visé à l'article 2, alinéa, 1er,
9°, de la loi du 15 janvier 1990 relative à la l'institution
et à l'organisation d'une Banque-Carrefour de la sécu-
rité sociale. ».

Chapitre 3 - Dispositions transitoires et finales

Art. 21

Dans le Titre X du même décret, il est inséré un ar-
ticle 135/1 rédigé comme suit :

« Art. 135/1. Pour la période du 1er janvier 2020 au
31 décembre 2021, pour les enfants nés à partir du 1er

janvier 2020, le Gouvernement peut accorder une dis-
pense aux conditions de domicile légal ou de résidence
effective de l’enfant bénéficiaire en vue de l’ouverture
du droit aux prestations familiales en sa faveur, dans
des cas ou des catégories de cas dignes d’intérêt. ».

Art. 22

Dans le Titre X du même décret, il est inséré un ar-
ticle 135/2 rédigé comme suit :

« Art. 135/2. Lorsque l’assuré social ouvre le droit
en application des dispositions du Règlement (CE) n°
883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29
avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de
sécurité sociale, les articles 9 et 15 du présent décret
ne s’appliquent pas aux dossiers de prestations fami-
liales en cours avant leur entrée en vigueur.

Dans les cas visés à l’alinéa 1er, il est procédé confor-
mément aux dispositions applicables avant l’entrée en
vigueur des articles 9 et 15 du présent décret. ».
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Art. 23

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur
des articles 15 à 17 du présent décret. 

Les articles 18 et 19 produisent leurs effets le 1er sep-
tembre 2023.

L’article 21 produit ses effets le 1er janvier 2020.

Namur, le 20 juillet 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre en charge des allocations familiales,

VALÉRIE DE BUE
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Namur, le 17 juillet 2023 

   

  Note à Madame Valérie DE BUE, 

Ministre en charge des allocations familiales 
 

VOS REFERENCES: 230705/VDB/JD/RD/GP/CM 

NOS REFERENCES: IF/2023/251.588 

OBJET :  Note au Gouvernement 

Avant-projet de décret modifiant le décret du 8 février 2018 relatif à la 

gestion et au paiement des prestations familiales  

Première lecture 

  

1. Objet 

Il est proposé au Gouvernement wallon d’adopter, en première lecture, un avant-projet de décret 

modifiant le décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations 

familiales.   

Cet avant-projet de décret vise, d’une part, une réforme du circuit de financement ainsi que de 

la gouvernance de la Caisse publique FAMIWAL en proposant notamment l’intégration de la 

dotation des frais de gestion de la Caisse publique FAMIWAL dans le budget de l’AVIQ et en 

prévoyant la suppression du Conseil de suivi financier et, parallèlement l’intégration d’un 

comité d’audit interne dans le décret. 

D’autre part, l’avant-projet de décret a aussi pour objet d’apporter des mesures correctrices au 

décret du 8 février 2018 en vue globalement de : 

- s’aligner sur les législations des autres entités fédérées et pallier un vide juridique dans 

l’application des règles décrétales ; 

- se conformer aux Règlements européens de coordination des systèmes de sécurité 

sociale, en identifiant clairement les allocations spéciales en faveur des orphelins en vue de leur 

paiement ; 

- étendre la mission complémentaire de FAMIWAL à une nouvelle mission spécifique à 

finalité sociale ; 

- acter la création de la base de données « WALKID », accessible via une application 

informatique, gérée par l’AVIQ à la suite de la reprise du Cadastre des prestations familiales 

jusque-là administré par l’asbl ORINT, organe interrégional pour les prestations familiales, qui 

disparaît au 31 décembre 2023 ; 

- dans le cadre du régime des dérogations, assurer l’égalité de traitement entre les enfants 

bénéficiaires nés à partir du 1er janvier 2020 et avant le 1er janvier 2022, et ceux nés à partir 

du 1er janvier 2022. 

Il est renvoyé à la note au Gouvernement et à ses annexes (exposé des motifs et commentaire 

des articles) pour une description précise du contenu du texte en projet ainsi que pour sa 

justification. 

 

 
GOUVERNEMENT WALLON 

INSPECTION DES FINANCES 
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2. Impact budgétaire selon le proposant 

La note au Gouvernement précise que cette réforme se réalise sur le budget interne de l’AVIQ, 

sans préciput ni demande complémentaire. 

Article 2 – modification de l’article 4 

La première modification n’a pas d’impact budgétaire. 

La seconde modification permet une économie. La mesure vise à accorder le droit aux 

allocations familiales à partir de la date de l’autorisation et non plus à la date de la demande de 

statut de réfugié. À titre indicatif, on compte 234 enfants qui ont obtenu le statut de réfugié en 

2021. En considérant qu’un enfant perçoit en moyenne 200€ par mois, l’impact total pour 

l’année 2021 est de 561.600€. 

Article 4 – modification de l’article 10 du décret 

Impact budgétaire très faible mais indéterminé. Entre 2019 et 2023, un seul cas a été recensé. 

Le montant concerné est celui de l’allocation forfaitaire payée lorsqu’un enfant est placé en 

famille d’accueil, soit un montant de 75,32 € par mois, ou 903,84€ par an. Ce montant est 

largement couvert par les mesures du présent projet qui génèrent des économies. 

Article 6 – modification de l’article 15 du décret 

Impact budgétaire potentiel extrêmement marginal car pour une situation visée, il n’y a pour 

l’instant pas de cas connus et pour l’autre situation visée, la modification du décret encadre la 

pratique actuelle des caisses d’allocations familiales. 

Article 7 – modification de l’article 25 

La nouvelle mission de la caisse publique n’aura pas d’impact budgétaire complémentaire. 

Articles 19 et 20 – modification de l’article 106 et ajout de l’article 106/1 

Dans l’état actuel des choses, les coûts relatifs à la base de données WALKID sont prévus dans 

les crédits de l’agence. Pour 2024, le budget est encore en discussion et une première estimation 

a été communiquée en vue du conclave de rentrée. Il apparaît toutefois que les coûts engendrés 

par la base de données WALKID seront inférieurs à ceux actuellement engendrés par l’ORINT. 

Article 21 – ajout de l’article 135/1 

L’impact est minime. La mesure proposée concerne 10 enfants nés en 2020 et 2021 : le montant 

total pour régulariser les années 2020 et 2021 s’élève à 17.356,14€. Ce montant sera pris à 

charge du budget de l’AVIQ sans préciput ni demande complémentaire. 

Il est renvoyé à la note au Gouvernement pour le détail de l’impact budgétaire. 

3. Avis de l’Inspection des Finances 

En raison de la surcharge de travail particulièrement importante au regard des effectifs actuels 

de l’Inspection des finances et considérant la technicité de la matière, l’Inspection se limitera à 

examiner les éléments budgétaires du dossier. 

La proposition appelle les remarques suivantes : 

L’Inspection des finances prend acte de la réalisation de cette réforme sur le budget interne de 

l’AVIQ, sans préciput ni demande complémentaire. Il s’agit, toutefois, d’une approche 

théorique des choses qui ne résiste pas à la pratique quant à la détermination du budget des 

allocations familiales. En effet, les besoins annuels en crédits budgétaires en vue d’assurer le 

paiement des allocations familiales sont déterminés en fonction de données statistiques ou en 

fonction de l’exécution du budget sur une période de référence et il n’est généralement pas 

possible d’isoler l’impact d’une mesure en particulier sur le budget global des allocations 

familiales. En outre, s’agissant de dépenses de type « sécurité sociale », il n’est pas 
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envisageable de limiter les crédits et de ne pas payer les allocations qui sont dues aux 

bénéficiaires par application de la législation en vigueur. Toutefois, dans le cas qui nous occupe, 

l’impact budgétaire potentiel de la réforme est extrêmement marginal au regard du budget 

global des allocations familiales.       

En ce qui concerne la gouvernance de la Caisse publique FAMIWAL, l’Inspection des finances 

s’étonne de la proposition visant la suppression du Conseil de suivi financier. En effet, si la 

mise en place d’un comité d’audit interne prévue dans le décret est certainement pertinente, les 

missions et finalités de ce dernier sont différentes de celles du Conseil de suivi financier. En 

outre, il convient de s’assurer que cette proposition est cohérente avec la volonté du 

Gouvernement wallon d’uniformiser la gouvernance financière et budgétaire au sein des UAP 

se trouvant dans le périmètre de consolidation de la Région wallonne. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les personnes qui assistent le Comité d’audit interne, l'Inspection 

des Finances n’appartenant pas aux services du Gouvernement wallon, il serait préférable de 

prévoir distinctement du représentant de la Région, un membre de l'Inspection des Finances 

désigné par le Gouvernement. 

En ce qui concerne la volonté exprimée de l’intégration de la dotation des frais de gestion de la 

Caisse publique FAMIWAL dans le budget de l’AVIQ, l’Inspection des finances est très 

réservée quant à cette proposition. En effet, le principe d’un subventionnement en cascade entre 

deux UAP semble difficilement acceptable et la situation de la caisse publique, qui est un 

organisme public bénéficiant d’une autonomie de gestion, est très différente de celle des caisses 

privées qui s’intègrent généralement dans d’autres structures. Faute de temps, l’Inspection des 

finances ne poursuivra pas ici son analyse de la question mais elle invite le cabinet proposant à 

reconsidérer sa proposition. 

Enfin, au regard de la spécificité des allocations familiales, qui sont de dépenses de type « 

sécurité sociale », l’Inspection des finances n’a pas d’objection majeure quant à la possibilité 

offerte de prévoir d’office le caractère non limitatif des crédits destinés au paiement des 

prestations familiales, c’est-à-dire sans devoir demander l’accord préalable du Gouvernement. 

 

Pas d’autres remarques.  

 

L’Inspecteur général des finances, 

 

 

 

 

Gérard QUINET 

 

Copie à Monsieur le Ministre du Budget et à Madame l’Administratrice générale de l’AViQ 
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29/06/2023 

 

Test genre  

 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, 
l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Non. 
Si la réponse est positive, il convient de répondre à la question n°2. 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des 
femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces différences 
sont-elles sources d’inégalités ?  
 
Non. 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets 
négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Le projet de réglementation ne comporte pas d’effet négatif sur l’égalité entre les 
hommes et les femmes. 
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TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Avant-projet de décret modifiant le décret du 8 février 
2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations 
familiales 
 

Description du projet : 
 

Le présent avant-projet de décret vise à réformer le 
circuit de financement de la Caisse publique, et ce dans 
une perspective de simplification et d’harmonisation des 
procédures entre la Caisse publique d’allocations 
familiales FAMIWAL et les quatre caisses privées 
d’allocations familiales.  
 
En parallèle, le présent avant-projet de décret a pour 
objet d’apporter des mesures correctrices au décret du 
8 février 2018. Ces adaptations font suite, d’une part, à 
des cas concrets rencontrés par les caisses d’allocations 
familiales et les services de l’AVIQ, l’autorité régulatrice 
de la matière, dans le cadre de l’application du nouveau 
modèle wallon de prestations familiales, et, d’autre part, 
à la création de la nouvelle base de données de 
prestations familiales « WALKID » par suite de la reprise 
par l’AVIQ de la gestion du cadastre jusque-là 
administré par l’Asbl ORINT, organe interrégional pour 
les prestations familiales qui disparaît. 

Ministre(s) compétent(s) : Madame Valérie De Bue, Ministre en charge des 
allocations familiales. 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Gauthier Piron (gauthier.piron@gov.wallonie.be) 

Administration(s) : Département Familles de l’Agence wallonne de la santé, 
de la protection sociale, du handicap et des familles. 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Anne-Michèle Wauthier (anne-
michele.wauthier@aviq.be) 

Public cible : 
 

Les caisses d’allocations familiales, s’agissant du 
premier volet, financier, de la réforme décrétale, et les 
allocataires et les enfants bénéficiaires des prestations 
familiales, s’agissant de la série de mesures correctrices 
mentionnées ci-avant. 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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Objectifs poursuivis : Le présent projet de décret propose l’intégration de la 
dotation des frais de gestion de la Caisse publique 
FAMIWAL dans le budget de l’AVIQ. Celle-ci est reprise 
au sein du budget de l’AVIQ pour être par la suite mise 
à disposition de FAMIWAL, via une méthode de 
paiement analogue à celle des caisses privées dans un 
but d’harmonisation des procédures. 
 
Parallèlement, le présent avant-projet de décret vise à : 
- s’aligner sur la législation des autres 

entités fédérées et à pallier un vide juridique dans 
l’application des règles décrétales ;  

- se conformer aux Règlements européens en versant 
des allocations spéciales en faveur des orphelins ; 

- étendre la mission complémentaire de FAMIWAL à 
une nouvelle mission spécifique à finalité sociale ; 

- acter la création de la base de données « WALKID », 
gérée par l’AVIQ à la suite de la reprise du Cadastre 
des prestations familiales jusque-là administré par 
l’asbl ORINT, organe interrégional pour les 
prestations familiales qui disparaît ; 

- assurer l’égalité de traitement entre les enfants 
bénéficiaires nés à l’étranger à partir du 1er janvier 
2020 et avant le 1er janvier 2022 et ceux nés à partir 
du 1er janvier 2022. 

Modalités d’exécution : Arrêtés d’exécution. 
 

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible : 

 
Les caisses d’allocations familiales, s’agissant du premier volet financier de la 
réforme décrétale, et les allocataires et enfants bénéficiaires des prestations 
familiales, s’agissant du second volet de mesures correctrices. 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
 
Les personnes en situation de handicap sont directement et/ou 
indirectement concernées par un projet de modification décrétale. 
 
Ce dernier vise à étendre les missions complémentaires de la Caisse 
publique FAMIWAL en ajoutant la mission suivante à l’article 25, alinéa 1er, 
3°, du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des 
prestations familiales. 
 
Dans les grandes lignes, si une demande d’évaluation du handicap d’un 
enfant est introduite et qu’il ne dispose pas, au moment de l’introduction de 
la demande, d’un titre de séjour afin d’ouvrir le droit aux prestations 
familiales, la mission complémentaire de FAMIWAL est étendue pour traiter 
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les dossiers concernés de demande d’évaluation par le service d’évaluation 
de l’Agence, en vue de l’examen d’un droit potentiel aux prestations 
familiales par FAMIWAL. 
 
Sur base de la nouvelle habilitation prévue à l’article 25, alinéa 2, du décret, 
le Gouvernement détermine les modalités de cette nouvelle mission 
complémentaire dévolue à FAMIWAL. 
 
A la suite de l’introduction d’une demande d’évaluation d’une situation de 
handicap de l’enfant auprès de la Caisse publique, cette dernière la transmet 
au service d’évaluation de l’AVIQ, dont le médecin désigné procède à 
l’évaluation. 
 
Si la décision d’évaluation le permet, la Caisse publique effectue le paiement 
des prestations familiales, en ce compris des suppléments aux allocations 
familiales, et ce uniquement lorsque la condition du titre de séjour, ainsi 
que les autres conditions d’octroi du décret, sont remplies dans l’intervalle. 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 
 
/ (dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
Dans le cadre de l’exercice de sa mission complémentaire par la Caisse 
publique FAMIWAL, s’ouvre la possibilité, pour les familles concernées, de 
voir compléter le dossier de demande de titre de séjour de leur enfant.  
 
La décision d’évaluation permet ainsi d’objectiver la situation médicale de 
l’enfant en vue de l’obtention de son titre de séjour auprès des autorités 
fédérales compétentes en cette matière, et, s’il l’obtient, de rendre effectif 
son accès aux prestations familiales en région de langue française. 
 
L’évaluation du handicap de l’enfant et de ses conséquences, permet, le cas 
échéant, de créer des droits dérivés aux prestations familiales, en ce 
compris aux suppléments d’allocations familiales en faveur des enfants en 
situation de handicap prévus à l’article 16 du décret, et ce sous réserve que 
les conditions d’octroi soient remplies. 
 
De la sorte, si certains enfants ne disposent pas de titre de séjour, un 
examen de leur droit aux prestations familiales sera envisageable une fois 
en ordre de titre de séjour, lorsque les conditions d’octroi seront remplies 
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au terme de l’évaluation menée par la cellule de l’AVIQ chargée des 
allocations familiales supplémentaires. 
 
Dès lors, il s’agit d’une mission complémentaire à finalité sociale de la Caisse 
publique. 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 
Le projet a un impact positif, dans la mesure où des droits dérivés aux 
prestations familiales peuvent être créés en faveur d’enfants qui n’en 
disposent pas si l’évaluation n’est pas menée en l’absence de titre de séjour. 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 
Les problématiques rencontrées par les familles des enfants en situation de 
handicap ont été prises en considération, vu que les familles ont un meilleur 
accès à la protection sociale, ce qui aligne la législation décrétale sur les 
garanties offertes par l’article 28 de la Convention des Nations Unies 
relatives aux droits des personnes handicapées concernant le niveau de vie 
adéquat et à la protection sociale de ces personnes handicapées. 
 
En l’état actuel des conditions d’octroi des prestations familiales, les familles 
en question ne peuvent pas bénéficier de prestations familiales en faveur de 
leur enfant en situation de handicap, car ils ne les remplissent pas au 
moment de l’introduction de la demande. 
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
Le projet favorise l’inclusion des personnes en situation de handicap, étant 
donné que les enfants en situation de handicap peuvent bénéficier de droits 
dérivés aux prestations familiales. 

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 
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D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
 
Une mission complémentaire supplémentaire est dévolue à la Caisse 
publique d’allocations familiales. 
 
Cette mission sera mise en œuvre par un Arrêté du Gouvernement wallon. 
 
Pour ce qui concerne les délais applicables, cet arrêté d’exécution s’inspirera 
du modèle d’évaluation des enfants en situation de handicap déjà existant 
en vertu de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2019 déterminant 
les conditions d’octroi du supplément d’allocations familiales en faveur d’un 
enfant atteint d’un handicap en exécution de l’article 16 du décret du 8 
février 2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations familiales. 
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  
 
Non, le projet, s’il a un impact positif sur les personnes en situation de 
handicap, n’a pas d’impact potentiellement significatif sur les personnes en 
situation de handicap, en l’occurrence les enfants concernés. 
 
Les conditions d’octroi des prestations familiales du cadre décrétal et 
réglementaire, en ce compris des suppléments d’allocations familiales, 
restent effectivement inchangées.  
 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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Si oui, de quelle manière ? 

Le Conseil consultatif wallon des personnes en situation de handicap sera  
effectivement consulté au stade de la 1ère lecture. 
 
Si non, pourquoi ? 
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